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yj TOUS nos mili-
tants, à tous nos 

camarades, à leurs fa­
milles, nous adressons 
nos meilleurs vœux à 
l'occasion de la nou­
velle année. 

B I L A N 
Vraiment, l'année qui s'achève ne nous 

laissera pas de regrets. El le nons aura trop 

déçus. 

I l y a un an à pareille époque, alors que 

les travailleurs de France venaient d'infli­

ger aux agitateurs communistes un premier 

et retentissant échec; alors qu'un rajuste­

ment substantiel des salaires avait rappro­

ché sensiblement ces derniers des prix de détail et qu'un 

hiver clément nous promettait d'abondantes récoltes, pa­

rallèlement à l'amélioration de la production mondiale , 

tous, les espoirs étaient permis. Il suffisait que le gouver­

nement, dès les premiers jours de 1949, s'attaquât avec 

énergie aux prix excessifs et développât une offensive do 

grande envergure contre la spéculation. I l ne l'a pas fait. 

Et pourtant, n'avait-il pas pour lui, dans une telle entre­

prise, toutes les chances de succès ? 

Les occasions manquées ne se retrouvent pas facilement. 

Aussi, notre déception a-t-elle été grande lorsqu'à l'ultime 

échéance de juillet nous nous sommes rendu compte qu'un 

temps précieux était irrémédiablement perdu. Nous n'étions 

cependant pas au bout de nos peines puisque nous devions 

connaître, en août, les perspectives ahurissantes du plan 

R A Y N A U D et, à l'automne, leur réalisation sous la forme 

d'une nouvelle poussée des pr ix , accompagnée fatalement 

d'une recrudescence de l'agitation sociale à travers tout le 

pays. 

L'année 1948 se termine donc pour nous plus mal qu'elle 

n'avait commencé. 

Pourtant, tout n'est pas négatif dans le bilan de cette 

année sur le plan économique et social. Si les efforts de la 

C . F . T . C . en faveur d'une politique de baisse des prix n'ont 

point été couronnés de succès, il n'en reste pas moins que 

notre Confédération sort grandie de l'épreuve et que son 

autorité s'est accrue, tant auprès des travailleurs qu'elle a 

su convaincre de la solidité de ses positions, qu'auprès des 

Pouvoirs Publics qu'elle a obligés, en plusieurs circons­tances, 

de compter avec elle (ne lui a-t-on pas imputé l'échec 

d'une formation ministérielle ? ) . Cet heureux état de 

choses s'est d'ailleurs traduit par la reconnaissance de la 

C . F . T . C . comme organisation éminemment représenta­tive 

et par l'admission de T O U T E S ses Fédérations à dis­cuter 

les nouvelles Conventions Collectives. 

- Dans le domaine prof-tïstiiomiel, nous devons aussi noter 
des satisfactions appréciables, fruit d'une intense action 
syndicale. Enumérohs-les :

— Tout d'abord nous avons eu le reclassement statutaire. 

Il n'a pas été ce qu'il aurait dû être, c'est-à-dire la correc­

tion des injustices les plus criardes du classement de 1920. 

Malgré nous, il a dépassé son objectif et devra faire l'objet 

I N E V I T A B L E M E N T d'importantes retouches. Malgré ses 

imperfections et les mécontentements (peut-être prématu­

rés) qu'il a suscités il n'en reste pas moins que grâce à ce 

reclassement — que nous avons voulu en dépit des diffi­

cultés qu'il présentait — a apporté à la profession, dans 

son ensemble, une amélioration certaine du niveau des 

rémunérations et des conditions d'avancement. 

— Nous avons obtenu, par voie législative, la péréqua­

tion d e » retraites, vieille revendication pour laquelle tant 

de nos anciens ont lutté en vain et qui garantit désormais 

au retraité des conditions de vie en rapport direct avec 

celles dont il jouissait étant en activité. 

— Nous avons obtenu aussi les 24 jours de congé à partir 

du 1er janvier prochain. C'est là encore l'aboutissement 

de longs et patients efforts des organisations syndicales, un 

succès que nous aurions tort de sous-estimer. 

Ajoutons à cela : 

— L e règlement de la question des mineurs avec l'inté­

gration du temps de service militaire dans les annuités de 

service comptant pour la retraite. 

— L'absorption dans le cadre permanent d'un gros con­

tingent d'auxiliaires. 

— L'amélioration des salaires au 1er septembre 1948 et 

l'augmentation substantielle des bases de calcul de la gra­

tification de fin d'année. 

— Enfin, la reprise de la discussion de la Convention 

Collective, avec notre participation active, en avril dernier 

et la signature de deux protocoles d'anticipation : le pre­

mier sur le droit syndical le 3 ju in , le second sur la repré­

sentation du personnel le 1er juillet. 

C'est devant un tel bilan, dressé en toute objectivité, que 

je demande à nos camarades de réfléchir et de mesurer à la 

fois l'importance de nos réalisations et l 'ampleur du 

travail restant à accomplir. N u l doute que cet examen les 

incite à prendre toujours un peu plus au sérieux leur de­

voir syndical, dont les exigences croissantes sont à la me­

sure du rôle capital joué par le syndicalisme dans la vie 

économique et sociale des nations. 

A , P A I L L I E U X , 

secrétaire général.

A NOS CAMARADES 

d u M a r o  c 
d ' A l g é r i e 
e t d e Tunis ie 

D è s m o n retour e n France , j e 

t i ens à d i r e à vous tous, a m i s du 

M a r o c , d ' A l g é r i e e t de Tunis ie , 

combien j ' a i été touché de l 'accueil 

que vous m 'avez réservé. 

J 'ai pu, sur place, apprécier le 

t r a v a i l que vous accomplissez. L e 

j o u r n a l é tan t dé jà sous presse, j e 

n e puis, aujourd'hui, donner le 

c o m p t e rendu dé ta i l lé de m a tour­

née . J e le ferai dans le procha in 

n u m é r o . 

M a i s c e que j e puis d i re , dès 

m a i n t e n a t , c'est que le syndica l i sme 

chré t i en chez les chemino t s est en 

p le ine progress ion e t que, en ce t te 

a n n é e 1949, i l marque ra cer ta ine­

m e n t des poin ts impor tan t s . 

Je vous revois encore tous dans 

nos réunions. Je vous aurai tou­

jours présents d e v a n t moi , mi l i ­

tants accrochés à la tâche syndi­

cale. Cont inuez, e t vous ferez t r iom­

pher , en Af r ique du Nord , les prin­

cipes d e jus t ice e t de raison qui 

sont les nôtres . 

Maur i ce N I C K M I L D E R . 

QUI VEUT 
LA F IN -

Nous a v o n  s tous v o u l u , t rava i l ­leurs 
que nous s o m m e s , a r r i v e r à obteni r , 
pa r not re t r a v a i l , des con­d i t ions de 
v ie c o n v e n a b l e s pour nous e t nos 
f ami l l e s . 

Nos pères ont connu le t emps où un 
pa t rona t « cup ide et inhu­m a i n » , 
se lon la f o r m u l  e c i n g l a n t e de L é o n 
X l l l , n 'hés i ta i t pas à ex­p lo i t e r 
cruel lement , un prolétar ia t auque l 
tout d ro i t d ' assoc ia t ion é ta i t 
f o r m e l l e m e n t in te rd i t . 

Il faudrai t re l i re , et. j e le con­sei l le 
v i v e m e n t à tant de nos jeu­nes 
c a m a r a d e s , ce l i v r  e p o i g n a n t : « • 11 y 
a cent ans — t é m o i g n a g e de V i l l e r m é 
» — qui , sur la v i e d e » f ami l l e s 
o u v r i è r e s de ce temps-là, nous d o n n e 
d ' accab lan tes r évé l at iens . . ^

Sans m ê m e r e m o n t e  r si loin 
dans le temps , i l faudra i t in îer-
t o g e  r ce r ta ins c h e m i n o t s retrai tés , 
parmi ceux qui f r i m e n t aujour­
d 'hui leur q u a t r e - v i n g t i è m e hiver , 
pour a p p r e n d r e qu ' i l fut un' t emps 
où, dans notre p ro fes s ion , il y 
a v a i  t des agen t s qui t r ava i l l a i en t 
365 j o u r  s ; r an sans j a m a i s con­
naî t re ni repos , ni c o n g é , faisant 
des j o u r n é e s de plus de 13 heures 
pour des sa la i res de f a m i n e . 

Ils v o u s d i ra ien t qu 'à cette épn-
que-là on ne sava i t pas » ce que 
vou l a i en t d i r e ces mo t s : « Assu­
rances S o c i a l e s » , « a l l oca t i o ns 
f a m i l i a l e s » . i j t i and le p è r  e tom­
bait- m a l a d e , c 'était immédia te ­
ment , au foyer , la m i s è r e la plus 
r o i r e et si c 'é tai t la m è r e ou un 
enfant , le médec in étai t un luxe 
aue ne p o u v a i e n t se p a y e r les ou­
vr ie r s . 

P o u r la m o i n d r e e r reur , ou par­ce 
q u ' o n r v a i t cessé de p la i r e , on 
v o u s ' m e t t a i t b ru ta lement à la por­te, 
heureux enco re si l i v r e t ou.cer­t i f icat 
de t r a v a i l ne se t rouva i t pas du 
m ê m  e coup, apos t i l l e de m a n i è r  e 
à v o u s f e rmer toutes les portes . 

Et puis , 1j synd ica t est v e n u ; ce ne 
fut pas chose faci le q u e d arra­cher 
le droi t de se g r o u p e r ent re 
t r ava i l l eu r s . Ce fut le puissant 
m o y e n q u e des v o l o n t é s o u v r i è r e s , 
des' v o l o n t é s farouches , indompta ­
bles, ob t in ren t enf in après de lon­
gues années de lutte. 

Depuis , nous en a v o n s la rge­
ment usé et l a r g e m e n t p ro f i t é de ce 
puissant m o v e n don t a v a i e n t 
r ê v e nos grands-pères . 

Léon D E L S E R T . 

-LIRE LA SUITE  EN & PAGE —

RECLASSEMENT 
ENFIN LES MESURES 
D'APPLICATION ! 

Depuis le 30 o c t o b r e que le M i ­
nistre a s igné l a décis ion de 
rec lassement , nos c a m a r a d e s se  
d e m a n d a i e n t si -les mesures d'ap­
p l i ca t ion e r ra ien t le j o u r I <Juo-
t idiennement . nous é t ions ha rce lés 
de quest ions sur la façon don t  
serait app l iqué ce rec lassement et 
la date à laque l l e les intéressés 
au ra i en t sa t i s fac t ion . 

Enf in , une déc i s ion a été pr ise 

tant le n » P
et• une série  d ' A v i s Géné raux por­6 c, vient de paraî
t re qui précisent les m o d a l i t é s sui­
van t lesquel les les s i tuat ions se 
taient. réglées . L ' A v i s n" I r ep rend  

le s e rv ice de l ' E x p l o i t a t i o n , le 
n « 2 est consac ré au Maté r i e l e t  

T r a c t i o n  , le n ° 3 au se rv ice 
V o i e et Bâ t iments , io ri" 4 aux 
e m p l o i s c o m m u n s et, en f in , le n
° 5 pré­cise le rec las sement 
acco rdé aux  At tachés . En 
a n n e x e aux qua t r e p remie r s 
av i s f i gu re la déf in i t ion  des 
g r a d e s a p p e l é e plus couram­ des e m p l o i s . m e n t d i c t i o n n a i r e 
D aut res a n n e x e s d o n n e r o n t les 
listes des profess ions par g r a d e s 
pour les f i l i è res d 'a te l iers . 

Nous aur ions v o u l u pouvo i r pu­
bl ier , i c i , les textes d e ces A v i s , 
m a i s il aurai t fa l lu y consac re r 

Nous demandons à nos cama­
rades qui auront à présenter 
des réclamations personnelles 
au sujet du reclassement, de 
s'adresser à leur Syndicat lo­
cal qui s'efforcera de traiter 
l'affaire directement ou en ac-
sord avec le chef de secteur. 

Ce n'est qu'en cas d'échec 
que les dossiers devront être 
transmis à l 'Union de Région 
pour intervention auprès des 
services rég ionaux. 

Il faut coordonner 
tous les efforts ! 
C'est ce que propose notre Fédération 

aux autres organisations 

La lettre suivante a été adres­
sée aux organisat ions ci-après : 

Fédération Nationale des T r a ­­
vail leurs, cadres et techniciens 
des Chemins de Fer ( C . G . T . ) ; 

Fédération Syndicaliste des 
Cheminots ( F . O . ) ; 

Fédération des Cadres autono­
mes ; 

Syndicat du Personnel d'Inspec­
tion et de Direction ( S . P . I . D . )  . 

Paris, le 15 décembre 1948. 

Mon cher camarade, 

Vous n'ignorez pas  l'agitation 
que suscitent  dans notre 

 profession  du reclasse-
qui vient 

encore 
les résultats 
d'être effectué. 

Devant ce mécontentement ma­
nifeste, le ministre a décidé de 
(aire rechercher les points de ce

qui demandent ' à reclassement être à 
nouveau d'une 
décision 

examinés 
complémentaire de

sa part. 
Notre Bureau fédéral, au cours

de sa dernière séance, a estimé 

une p lace e x t r ê m e m e n t i m p o r ­
tante dont nous n ' a v o n  s pu maté ­
r i e l l e m e n  t d i sposer . Nous a v o n s 
par con t re fait, l ' imposs ib le pour 
les por ter à la conna i s sance d e 
nos chefs d e secteur . D 'au t re 
part, nos c a m a r a d e s dés i reux d e 
les consul te r pour ron t en a v o i  r 
conna i s sance ai .v.cV. de . . laur • é t a ­
b l i s semen t d 'a t tache. 

Sur l ' en semble dès A v i s Géné­ 

raux P 6 c, peu d obse rva t ions 
sont à fa i re si l'on excep t e la 
situat ion des c o m m i s et r eceveur s  
de d e u x i è m e classe pour lesquels 

Avec les cheminots 
de Madagascar et de La Réunion 

L e réseau m a l g a c h e a ce t te par­
t icular i té de n 'avoi r j a m a i s é t é ter­
miné . E n dehors de l 'ar tère princi­
pale, T a n a n a r i v e - T a m a t a v e , avec 
son e m b r a n c h e m e n t sur l e la
A l a o t r a , nous n e t rouvons que deux 
t ronçons de l ignes isolées : T a n a  -
na r ive -Ants i r abé et Pianarantsoa-
Manaka ra . U  n s imple coup d'oeil 
sur la car te suff i t pour se rendre 
compte de l ' invra i semblance d'une

(1) 
qu'el les découlent d e l'usure du 
matér ie l e t des ins ta l la t ions em­
ployés à l 'exécut ion des transports . 
Dans les g rands réseaux mét ro­c 
poli tains, les ins ta l la t ions sont suf­
f i s amment étendues e t le matér ie l 
suf f i samment nombreux pour que 
leur r enouve l l ement puisse ê t re  
opéré chaque année d 'une man iè re  
con t inue ; les sommes qui y sont  
consacrées sont inscri tes dans les 

LA GARE DE TAMATAVE 

telle s i tuat ion qui p r ive l ' î le d 'une 
par t ie des m o y e n s de communica ­
t ion e t de t ranspor t les plus indis­
pensables à la prospéri té . L a raison  

dt-, cet a r rê t de croissance réside 
essent ie l lement dans le r é g i m  e ad­
minis t ra t i f du réseau. Con t ra i r e ­
ment , en ef fe t , à ce qui ex is te de­
puis le 1er j a n v i e r 1947 en A . O . P . 
et depuis l e 1er j a n v i e r 1948 dans 
l 'Un ion indochinoise e t au C a m e  ­
roun, les chemins de fer de M a d a ­
gascar n e son t pas const i tués en 
réseau au tonome , m a i s f o r m e n t 
une b ranche de l 'Admin i s t r a ­
t ion des T r a v a u x publics, sor te de 
régie admin i s t r a t ive , assuje t t ie à 
des règles comptab les e t empr ison­
née dans un r é g i m e f inanc i e r qui 
opposent à son d é v e l o p p e m e n t des 
obstacles insurmontables . 

L e p r inc ipa l i nconvén ien t d'un 
tel sys tème est que les d i r igean t s 
de la colonie , sous la pression, des 
usagers, o n  t toujours eu t end an ce 
à n 'homologuer que des ta r i f s tout 
juste suff isants pour réal iser l e pe­
tit équi l ibre. Les recettes ne cou­
v ran t que les dépenses de person­
nel, de mat iè res et d 'en t re t ien cou­
rant-, le renouve l l emen t du maté ­
riel et des instal la t ions a é té ainsi, 
en g r ande par t ie , sacr i f ié . 

des dépenses d 'exploi ta t ion , au mê­

sonnel e t de combustibles, puis-
budgets d ' exp lo i ta t ion e t couvertes 
par les ta r i f s appl iqués aux usa­
gers . 

D a n s les pays d 'outre-mer, la fai ­
ble i m p o r t a n c e et l a dispersion des 
réseaux ne pe rme t t en t pas d 'opérer 
un r enouve l l emen t con t inu e t ré­
par t i un i fo rmémen t dans le temps 

Cec i expl ique pourquoi , lorsque 
les dépenses de r enouve l l emen t ne 
sont pas i m m é d i a t e m e n  t nécessai­
res, les usagers suppor ten t diff ic i ­

e t d e m a n d e n t que la c h a r g e du re­
nouve l l emen t soit suppor tée par les 
budgets locaux ou l 'emprunt . 

L a conséquence de ce t te façon de 
procéder , c 'est qu 'après de longues 
années d ' exp lo i ta t ion sous ce régi­
me adminis t ra t i f , le ma té r i e l e t 1-3 
ins ta l la t ions des réseaux d'outre­
m e r son t dans un é t a t déplorable 
et qu'il faut envisager , pour les re­
met t r e dans un é ta t no rma l d'usa­
ge des acquisi t ions massives de 
matér ie l e t des t r avaux complé­
menta i res impor tan t s (construc­
t ions d 'a te l iers) que l 'on peut chif­
frer à 10 mil l iards e n v i r o n pour la 
seule prochaine pé r iode quinquen­

Cependant , les dépenses d e re­nale . 
P A I L L I E U X .

LIRE
nouve l l emen t du matér ie l e t des A . 
ins ta l la t ions sont, au p remie r chef, -  LA SUITE EN 2e PAGE -

{Voir le € Cheminot - de Francs s, 
m  e t i t re que . les dépens-.s de per­ du 26 novembre 1848.). 

 lnous n ' a d m e t t o n s pas que S : 
N  . C. F. n ' a i t pas pr is une 
mesure aussi l i b é r a l e que pour 
ce r ta ines a u t r e s ca t égo r i e s 
d ' agen t s . En effe t , dans les f i l i è 
res ouvr i e r s ou chez les chefs de 
g a r e , le r e c l a s s e m e n t des agen t s 
en p l ace a été s y s t éma t ique quoi­
que celui des pos tes ne le soit 
pas. En accord a v e c les organisa­
t ions synd ica les , , la S. N  . C. F . 
a v a i t j u g é q u ' i l n e p o u v a i  t en 
être au t r emen t si l 'on v o u l a i t é v i ­ter 
de g r a n d e s d i f f i cu l t é s . 

P o u r q u o i donc ne pas f a i r e de 
môme- ' . avec les c o m m i s e t rece­
v e u r  s ? Nous s a v o n  s bien q u e la 
S. N  . C. F. se re t r anche d e r r i è r  e 
le fait, q u ' e l l e n e v o u l a i t pas de 
cette mesure qu i a été déc idée p a r le 
Min i s t r e , m a i s il faut c o n v e n i r qu ' i l 
y a m a u v a i s e g r â c e à ter­g i v e r s e r 
sur ce p o i n t après a v o i r l âché si 
l a r g e m e n t sur d 'autres . M est 
inacceptable de voir repren­dre à 
des agents un titre acquis P- r 
nomination pour les appeler 
stagiaires. Nous continuerons donc à 
réclamer l 'annulation d'une -me­sure 
qui a soulevé un profond 
mécontentement parmi les inté­
ressés. 

U n e aut re ques t ion qui d e m a n  ­d e r a à 
être p r éc i s ée c'est ce l l e des Maî t res -
Ouvr ie r s . L e  s textes parus ne nous 
d o n n e n t n u l l e m e n t satis­fact ion et nous 
espé rons bien que la S. N  . C. F. 
au ra à cœur de d o n n e r à ce n o u v e l 
e m p l o i la phy­s i o n o m i e qui a été 
c o n v e n u e au cours des d i scuss ions . 

En ce qui c o n c e r n e les d ic t ion­
na i r e s d ' e m p l o i s , nous a v o n s d e  
sér ieuses o b s e r v a t i o n  s à appor t e r . 
Ou t re que la plupart, des r e se rves 
fa i tes en C o m m i s s i o n n'ont, aucu­
n e m e n t été pr ises en c o m p t e dans le 
texte déf in i t i f , l a S. N . C. F . a cru 
devo i r , de sa p r o p r e au tor i t é , m o d i f i e 
r un cer ta in n o m b r e de déf in i t i ons 
sans consul te r les o r g a n i s a t i o n s 
s y n d i c a l e s . E l l e s'est a p p u y é e , pour 
ce la , sur la déci­s ion du M i n i s t r e 
qui prévoi t ' la rév i s ion du 
c l a s semen t de cer­t a ins 
é tab l i ssements et en a pro­fita pou r 
e s c a m o t e r l i t t é r a l emen t un cer ta in 
n o m b r e de reclasse­men t s dans ces 
pos tes . Cette m e ­sure un i la té ra le a 
p r o v o q u  é de notre part la r éac t i on 
qu ' e l l e m é ­r i ta i t . Nous a v o n s adressé 
à la S. N  . C. F . une le t t re de 
protes­ta t ion dont, nous pub l ions ci-
con­tre le tex te . 

R. M A S S O N N A U D .

qu'il serait opportun que l'ensem­
ble des organisations syndicales
se présente devant les représen­
tants du ministre avec un pro­
gramme identique de revendica­
tions dans le but d'aboutir plus 

qu'atten­
 sûremen

t dent nos

 aux mesures  
camarades. 

Il propose en conséquence, à 
syndica­toutes les organisations 

les qui ont été appelées à. discu­
ter de la question à la Commis­
sion ministérielle, de'procéder  en 
commun à un examen de la situa­

 de tion, en vue de Vétablissement 
ce programme.

Il est hors de doute que le pro­
blème du reclassement est un de

se réglerceux qui peuvent  sans
que des divergences doctrinales

tes partiesviennent diviser  en

 cause et nous ne doutons pas aue 
vous estimerez avec nous l'intérêt

 en vued  'une telle prise de contact. 

convain­
ainsi au

 Nous sommes d'ailleurs cus que 
nous répondrions  VŒU unanime 
des cheminots. 

Comptant 
nous donner 

que vous voudrez bien 
au plus tôt votre ac­

cord pour une première et com­
a mune entrevue au siège de l'une
des organisations intéressées,  ou
en tout autre lieu qu'il vous plai­
rait de proposer, nous vous prions

 cher camarade, l'expres­d'agréer, 
sion de nos sentiments syndica­

 listes. 

Le Secrétaire général adjoint, 

L. D E L S E R T .

Paris, le 11 décembre 1948. 

Monsieur le Directeur général,

de la S.N.C.F. 

88, rue Saint-Lazare, 

P A R I S (9°) 

 Monsieur le Directeur général,
L'examen des annexes N° 1 aux 

 Avis généraux P 6 c ; n 0' 1 et 2

 qui contiennent la définition des
emplois des services Exploitation

 et Matériel et traction, fait appa­

 raître de très sérieuses différences

 entre ces textes et ceux qui
avaient été élaborés au sein des 

 Commissions paritaires qui ont eu 
lieu dans le courant 
juin et juillet

des mois de 
derniers.

S'il est vrai gue la décision mi­
nistérielle du 30 octobre, relative

 a prévu  que la 
 à une révi­

au reclassement,
S.N.C.F. procéderait 
sion du classement des  établisse­
ments dans les trois grands ser­
vices, il nous paraît anormal que

arrêtées par les 
aient été

les définitions 
Commissions 
modifiées

paritaires 
unilatéralement sans

aucune consultation des organisa­
 syndicales, d'autant qu'iltions 
semble, après un premier examen,

apportéesque les modifications ont, 
dans de nombreux nulé 
les effets du 

cas, an­
reclassement. 

Nous tenons donc à vous faire 
d'ores et déjà savoir, monsieur
le Directeur général, que nous ne 
pouvons être  d'accord sur cette 
manière d'opérer et gue nous fai­
sons les plus réserves
sur les textes 

expresses 
en cause. 

Nous nous proposons de vous 
faire connaître en détail les obser­
vations que nous avons à formu­
ler à ce sujet dès que nos Com­
missions techniques auront ter­
miné l'analyse en cours 
textes. 

Je vous prie d'agréer, mqnsleur
l?. Directeur général, l'assurance
de mes sentiments bien dévoués. 

Le secrétaire général  : 
A . P A I L L I E U X  .

voudra-t-on tirer la leçon 
des événements ? 

V o i c i d o n c , p r e sque toutes ter­
m i n é e s , ces g r è v e s l o n g u e  s et pé­
n ib les qu i on t g r a v e m e n t secoué 
une i m p o r t a n t e f rac t ion du p r o  ­
l é ta r ia t f r ança i s 

T o u s nos c a m a r a d e s m i n e u r s se 
son t r e m i s au t r a v a i l , à l eu r d u r 
t r a v a i l , pour a r r a c h e  r aux ent ra i l ­les 
de la ter re , ce cha rbon , pa in 
de l ' i ndus t r i e , a l i m e n t  d e nos
f o y e r  s domes t i ques , sans l e q u e l 
toute cet te ac t i v i t é qu i fai t l a v i e 
m o d e r n e , fe ra i t r a p i d e m e n t p l a^e 
à. l a p a r a l y s i e g é n é r a l e , au chô­
m a g e , à là m i s è r e pub l ique . 

Les uns, le p lus g r a n d n o m b r e 
sont re tournés à l  a m i n e dès que 
leur fut assurée la l iber té du tra­
v a i l . L e s au t res on t su iv i ; i l s 
é ta ien t d e v e n u s pet i te m i n o r i t é 
oui ne p o u v a i t plus, sans p e r d r e 
l'a face , p r o l o n g e r un con f l i t t rès 
mal e n g a g é . 

N o u s n ' a v o n  s plus, chez nous , 
en tendu p a r l e r du f a m e u x référen­d u m 
de la F é d é r a t i o n cégé t i s t e des 
c h e m i n o t s  . L ' o r d r e d ' a r rê t des  
t ra ins de cha rbon — qui n ' a v a i t  
rien a r rê té — v i e n  t d 'ê t re « i m p l i  ­ 
c i t e m e n t » • r appo r t é . 
 Les m a r i n s on t repr i s la m e r et les 
docke r s , à leur tour , se sont  ternis 
à leur du r l abeur . 

A l o r s , l es b raves (?) b o u r g e o i s se 
sont r ep r i s à re sp i r e r t r anqu i l ­ 
l emen t . Ouf ! e n c o r e une a l e r t e 
passée e t v i v e l  e g o u v e r n e m e n t qu i , 
dans des c i r cons tances d i f f i  ­ ci les , 
a su f i n a l e m e n t ré tab l i r I o r d r e I 

Eh bien I nous ne s o m m e s pas  

d ' a c c o r d ,ni sur tout si f a c i l e m e n  t  

apa isés . J'ai di t , i c i m ê m e , l e m o i s 
de rn ie r , pou rquo i nous n ' a v i o n s  

pas accep té de p a r t i c i p e r à une 
g r è v  e qu i n ' au ra i t pas été • « no t re 
g r è v e » . J'ai d i t c o m b i e n les tra­
v a i l l e u r s de ce p a y s r eg re t t a i en t 
a m è r e m e n t l ' ac t ion i n c o n s i d é r é e 
par l a q u e l l e une o r g a n i s a t i o n po l i ­t i sée 
a v a i t l i t t é r a l e m e n t sabote cette 
a r m e u l t im  e qu 'es t l a g r è v e . 

O n au ra i t pou r t an t g r a n d tor t e t le 
g o u v e r n e m e n t , tout le p r e m i e r , se 
t r o m p e r a i t l o u r d e m e n t s ' il s'i­ 
m a g i n a i t a v o i  r d é f i n i t i v e m e n t g a ­g n é 
la pa r t i e . 

Cette g r è v e  , q u e nous n ' a v o n s 
pas v o u l u f a i r e , p a r c e q u ' o n pré­
tenda i t lu i i m p r i m e r une tou rnure 
in su r r ec t i onne l l e , i l faut tou t d e 
m ê m e r a p p e l e r q u ' e l l  e n e m a n  ­ 
qua i t pas d e m o t i f s et des plus l é ­ 
g i t i m e s . 
 En l a r e n d a n t i naccep t ab l e , a u f i u 
s g r a n d n o m b r e , la C . G . T . n ' a  

surtout réussi q u '  à a jou te r au dé­ 

sar ro i du m o n d e o u v r i e r , qu i n 'a plus 
au jourd 'hu i la m ê m e con­f i ance , le 
m ê m  e e s p o i r qu ' i l a v a i  t hier en son 
s y n d i c a l i s m e . 

Rien sûr, l ' ouv r i e r d e m e u r  e con­ 
v a i n c u d e l ' abso lue nécessi té d u 
synd ica t . I l sai t b ien qu ' i l lu i faut se 
dé f end re , dans ce m o n d e é g o ï s ­te, dans 
ce m o n d e d ' a f fa i r i s t es où seul c o m p t e 

le p r o f i t ; m a i s q u  e  f a i r e si le 
' syndica t t r ah i t sa m i s ­ sion pour 
d e v e n i r l ' i n s t rumen t do ­ ci le du par t i 
p o l i t i q u e 7 

 C o m m e nous a v o n s eu ra i son , à 
 j a louse­
 au re­

la C . F . T . C  . de p r é s e r v e r  
m e n t not re i n d é p e n d a n c e  
g a r d d e ces par t i s . C o m b i e n i l 

nous est a g r é a b l e , à nous m i l i ­
tants , de p o u v o i r dans nos réu­
n i o n s p u b l i q u e s , me t t r e qui que c e ' 
soi t au déf i d e contester , p r e u v e s 
à l ' appu i , cet te i n d é p e n d a n c e e t 
qu ' e l l e fo rce ne re t i rons-nous pas  

de p o u v o i r nous poser en g a r d i e n s ;  

en con t inua teu r s d u s y n d i c a l i s m e 
t r a d i t i o n n e l . 

C e synd ica l i sme- l à , l e v r a i , nous 
c o n t i n u e r o n s à le me t t r e au seu l  
s e rv i ce de l a classe o u v r i è r e e t ,  
a v e  c e l l e , nous p o u r s u i v r o n s l 
e c o m b a t pour plus de jus t ice 
so­cia l e , p lus de bien-êt re . 
Nous n e n o u s c a c h o n s pas 
d ' a i l l eu rs q u ' i l y au ra e n c o r e 
for t à f a i r e . 

Ré jou i s sons -nous c e p e n d a n t quel  
ce r t a ines f rac t ions d e l ' o p i n i o n  
p u b l i q u e a i en t su t i re r l e ç o n d e s 
récen t s con f l i t s du t r a v a i l et de ­
v i e n n e n t p lus p e r m é a b l e s , a u x 
g r a n d e s idées soc ia les , puisqu 'e l les , 
c o m m e n c e n t sé r i eusement à c o m 
­p r en d r e q u ' i l ne suffi t pas 
s i m p l e ­m e n t d e f a i r e r e p r e n d r e 
l e che< m i n de l 'us ine aux 
t r a v a i l l e u r s p o u r en c o n c l u r e 
q u  e l ' o r d r e est r é t ab l i . 

C'est « L e F ' igaro » , j o u r n a l p e u 
suspect, j e pense , d ' a t taches a v e c 
l e s y n d i c a l i s m e o u v r i e r , qu i écr i ­
v a i t l e 30 n o v e m b r e : 

« Il faut maintenant se garde?»' 
de la tentation de considérer, 
toutes les grèves comme des g r è . 
ves politiques et comme illégiti­
mes en elles-mêmes, faute de 
quoi on apportera de l'eau a u 
moulin communiste . 

Il s'agit de tirer les leçons do 
cette malheureuse aventure, ois 
des meneurs qui jugent la ru ina 
d e la France nécessaire a u succès 
de leur entreprise ont e n g a g é , 
m a l g r é elle, une fraction parti» 
culièrçment combative du syndi» 
oalisme français et ont été va in» 
eus et désavoués par ceux-là 
mêmes qu'ils considéraient corn» 
me leurs troupes d'élite. Cette 
leçon, c ' es t qu'il faut à la F r a n » 
ce une polit ique ouvrière a u d a ­
cieuse et franche, et des réfor« 
mes grâce auxquel les le luxe des 
spéculateurs ei des parasités *,<*• 
sera de faire , avec la gêne et la 
d u r travai l du g r a n d n o m b r e , 
un contraste inadmissible . » 

O u i , i l faut q u ' o n l e sache, r i e n 
n e sera fa i t t an t que ceux- là q u i , 
c h a q u e j o u r , p a r l eu r d u r l a b e u r , 
c r éen t la richesse du pays , pour - ' 
r o n t c o m p a r e r l a précar i té de l eu r 
ser t à la scanda leuse o p u l e n c e d e s 
p ro f i t eu r s . Qu 'on sache b ien , e n 
tout cas , q u e p o u r nous ch ré t i ens , 
c e ne sera j a m a i s là l ' o rd re v o u l u  
d e l a P r o v i d e n c e . 

I l v a u t m i e u x s ' e m p l o y e r à con­
v a i n c r e l ' o p i n i o n d e ces v é r i t é s 
p r e m i è r e s et che r che r les v r a i s r e ­
m è d e s q u e s ' e f forcer , c o m m e d 'au­
cuns l e ten ten t déjà , d ' a g g r a v e  r 
les d i v i s i o n s o u v r i è r e s a v e c l 'es­
p o i r d e d o m i n e r p lus f a c i l e m e n t . 

Ce sera i t l a po l i t i que l a p l u s 
i d i o t e , ce l le qu i en en t re tenan t .la 
m i s è r e des t r a v a i l l e u r s , ne ta rde-
t a i t pas à les re je te r en b loc dan3 
le s i l l a g e des chambardeu r s . 

Léon D E L S E R T . 

 LES AUXILIAIRES 
 D e toutes les r ég ions nos 

cama­rades auxi l ia i res nous 
d e m a n d e n t où en est le 
commiss ionnemen t de 10.000 
d 'ent re e u x p r o m i s p a r M . l e 
Di rec teur généra l . A t ravers les 
atel iers , les bureaux, les gares , les 
chemino t s a t t enden t en v a i n l 'ap­pl ica t ion de ce t te mesure e t ne 

de ces voien t r ien veni r . N o u s nous in­
quié tons auprès de la Di rec t i on  
afin de savoi r où e n est l 'appl ica­ 
t ion de ce t te mesure , 

I I nous est revenu que cer ta ines 
régions , sous p ré t ex te d e réduire 
les ef fect i fs , p r ennen t des mesures 

N O Ë L 19:9
Premier Noël de guerre, t quel 

que part en France » derrière la
Maginot. Nous sommes desligne 

milliers en kaki à « les » atten­
dre de pied ferme. Nous couchons 
sur la paille et nous n'avons que 
nos  1886, modifié
1916. 

fusils, modèle 
La radio 
nous

 répète inlas­
 sablement « que nous vaincrons,

que nousparce  sommes les plus 
forts » , et nous y 
croyons ! N O Ë  L 1942 

l e m e n  t l ' inclusion, dans les tarifs , • 
d'une annui té ob l iga to i r e de re 
nouve l l emen t p e r m e t t a n  t d 'y fa i re 
face lorsque le m o m e n t sera venu 

Nous « les » avons. Le black oui 
­règne en. maître 
bottes résonnent 

et les bruits de 
tristement dans 

« La Charte nos gares et dépôts. 
travaildu  » doit nous donner
monts et merveilles, en attendant 
 rations diminuent et ncrus nos 
chantons pour vengernous  : 
o Maréchal, nous voilà ! sans ta­

sans chausset­bac, sans 
pinard, tes » 

N O Ë L 1944 
Buchenwald, Dora... Cette fois 

< ils » m'ont eu. L'offensive sur
Iiastogne donne le sourire aux
S.S. Les coups de scblaque pieu-
vent à verse. Nous restons trois 
heures les pieds dans  la neige, 
devant un grand sapin de Noël 
illuminé. 
sit 
flamme 

Mais tout cela ne réus­pas 
A éteindre la petite 

d'espoir qui brûle en nos 
cœurs. 
N O Ë L 1915 

rai.repris mon bleu de  trava.il. 
Bien sûr. la. situation n'est vas

très brillante, mais tout doit aller
en s'améliorant. Le rationnement

 disparaîtra. vivrons...,
 comme 

Nous
avant, et l'on parle déjà 

d'une organisation des Nations 
Unies qui évitera toute nouvelle

guerre ! 
 N O Ë  L 1948 

Ce n'est pas tout à fait ce que  

nous attendions.
Il y a toujours plus  de mar­

 en chandises, 
acheter

 mais nous pouvons  
de moins en moins. Il y 

 de nouveaux riches et a encore 
des  en plus  lampistes de plus  

nombreux. 
Nous 

sommes  

dre la guerre 
paix... tout 

en train de per­
du bifteck et la 
court. 

Tous ceux qui ne font rien ré­
pètent, avec une belle obstina­
tion, que nous devons toujours
travailler plusK produire plus et 
se.rrer notre ceinture... à volonté. 

Il est vrai que nous avons encore 
une chose pour nous .- c'est la li  

l>erté de chanter « Nous voilà, sans  
tabac, sans pinard, sans chaus­
settes » . 

N O Ë L 19— ? ( A n t i c i p a t i o n s  ) 
Cette fois toute crainte de guerre

est définitivement écartée.
un grand enthousiasme,Dans 

l'O.N.U. vient de se séparer pour 
faire place au gouvernement mon­
dial. MM. Vichinski et Marshall  se 

 félicités  de cet sont mutuellement  
heureux résultat.

Le buste de Garry Davis,

SOUVENIRS ET REVES 
 

(Notes d u
 
 l a m p i s t

 
e

 
 su

 
r Noël

  
) pre­

 mier citoyen du monde, sera placé 
dans  toutes les écoles. 

 atomiques ayantLes recherches
fait de tels progrès, il est ques­

 tion de ramener à trente heures
ta durée de la semaine de travail.

Le dernier des trafiquants a été 
pendu il y a fort longtemps et tous 
les commerçants proposent leurs

 articles aux prix les meilleurs 
plus bas. 

Il n'y a plus de lampistes, car 
tousmaintenant  les travailleurs 

sont associés directement à la ges­
tion de leurs entreprises. 

Les impôts ont été remplacés 
par une contribution volontaire

paie selon ses moyens. que chacun 
L'année dernière l'Etat ,a dû refu­
ser de L'argent. 

L'opinion a fait place 
berté, l'injustice a disparu avec la 
haine. Un grand courant de fra­

 ternité traverse le monde. Chacun

 vit heureux, sans soucis et sans 
crainte. 

t'topie ? Rêves ? Anticipations ?
 peut-être.Un peu de tout cela  

Mais tout de même! si tous les 
hommes voulaient passionné ment 
cette pn.lx qui leur a été promise

de « bonne vo­
pourrions-nou

 lorsqu'ils sont 
lonté » , peut-être 
un jour compléter 
de ce dernier

la date du Noël 
paragraphe.

P a u ! B U T E T . 

de l i cenc iemen t à rencon t r e d 'auxi ­
l ia ires , m ê m e pa rmi ceux c o m p ­
tan t plusieurs années de service , 
ce qui est con t ra i re aux promesses 
min is té r ie l les e t ce qui va à r e n ­
con t r e de l ' a f f i rmat ion su ivante 
f a i t e pa r M . L E M A I R E , Di rec teur  
géné ra l au conseil d ' adminis t ra t ion 
du 17 n o v e m b r e de rn ie r : « .. .Bien 
que les compressions d'effestifs 
n'aient pas encore atteint les 10.000 
agents dont les Pouvoirs publics 
ont réclamé le' licenciement, la 
S.N.C.F . ne renvoie pas d'auxi­
liaires. » 

I l nous est é g a l e m e n t s ignalé que 
les Ar rond i s semen t s se refusent à 
reprendre les auxi l ia i res à leur r e ­
tour du service mi l i t a i re . N o u s 
t rouvons ce t te man iè re de fai re par ­
t i cu l i è rement abusive e t in te rve ­
nons é g a l e m e n t sur cet te quest ion. 

U n aut re abus, v r a imen t inad­
missible, est por té à notre a t t en­t ion. 
D a n  s les ateliers, dépôts e t 
entre t iens , p r inc ipa lement sur l e 
N o r d , ce r ta ins auxi l ia i res sont b i en 
commiss ionnés , mais alors qu ' i ls 
é ta ien t ouvr iers ils sont passés au  
C a d r e c o m m e manœuvres . Q u a n d ils 
s 'é tonnent i l leur est r épondu  
que c'est sur leur demande . C e t t e  
réponse peut leur ê t re fa i te pa rce qu' i ls 
on t é té v i c t imes d'une pe t i te 
m a n œ u v r e qui manque un peu  
d 'honnête té . Spéculan t sur leur dé ­sir 
l ég i t ime de passer au Cadre , o n leur 
a offert un e m p l o i de m a n œ u ­vre . I l  s 
on t accepté pensant que, occupant 
un e m p l o i d 'ouvrier , i  l s'agissait 
là d'une s imple f o r m a l i t é e t que 
r a p i d e m e n t leur s i tuat ion serai t 
régular isée , n n 'en est m a l ­
heureusement r ien. Aussi nous  

nous é l evons é n e r g i q u e m e n t con t r e ce 
procédé . 

C e que nous voulons , en déf ini ­
t ive , pour les auxi l ia i res actuel le­

à la li­m e n  t e n service, c'est qu'i ls so ient 
commiss ionnés dans l 'emploi qu ' i ls 
occupent , à condi t ion, na ture l le ­ 

ment , su ivant les emplois , qu ' i ls 
a ient sat isfai t soit aux examens , 
soit aux concours, soit aux essais  
y donnan t accès; ensuite, une fo i s  
tous ces auxi l ia i res commiss ionnés , 
nous vou lons qu'on en rev ienne aux 
règ les n o r m a l e s  : embauchage 

des  agents à l'essai, ce qui 
évi tera tou­tes les diff icul tés que 
nous venons d e s ignaler . 

N o u s t r ava i l l e rons e t lut terons 
pour qu'il en soit ainsi. 

M . N I C K M I L D E R , 
Secré ta i r e généra l a d j o i n t 

Après les grèves 

http://trava.il
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Cheminais 
CHeminots 

Avec les 
Avec les 

DE MADAGASCAR

SUITE 

A Madagasca r , ces inconvén ien t s 
son t patents e t l 'on peut d i re que 

sans le plan, l ' aveni r du
m a l g a c h e sera i t i r r éméd iab l emen t
compromis à mo ins e f fo r t
considérable sur le budget local , 
pour f inancer les dépenses d'acqui­
s i t ions complémen ta i r e s sans les­
quel les l e réseau se t rouvera i t , d ' ic i 
peu d'années, dans l ' impossibi l i té 
absolue de fa i re f ace aux 
besoins no rmaux du t raf ic . 
Rappe lons qu'à Madagasca r , du 
f a i t d  e la pol i t ique  plusieurs 

 complé - ' 
t a r i fa i re suivie pendan t 
années, l e fonds spécial 
m e n t aire est à zéro . 

E  n ce qui concerne le personnel , sa 
rémunéra t ion , dé t e rminée sui­v a n t 
les règles et les émolumen t s 
adminis t ra t i f s , n 'est nu l l emen t 
adap tée aux nécessités d'une explo i ­
t a t i on fe r rovia i re . Seul un s ta tut 
spéc i f iquement c h e m i n o t peut ré­
p o n d r e aux exigences d 'une corpo­
r a t ion as t re in te à des ob l iga t ions 
professionnel les toutes par t icul iè­res. 
Seul éga lement , c e s ta tu t peut 
réaliser, parmi ce personnel , une 
un i t é d ' encadrement indispensable à 
la bonne m a r c h e du service. ( I l y a, 
en ef fe t , aux C . F . M . , c inq caté­gor ies 
part iculières d 'agents : con­t rac tue ls 
S .N.C.F. ; contractuels di­ve r s ; 
agen ts du cad re géné ra l d  e l a F r a n c 
e d 'outre-mer ; agen ts du cad re 
local européen ; agen t s du cad re 
indigène. . . pas plus ! ) 

A y a n t pu m e rendre un c o m p t e 
e x a c t de ces inconvénients , g r â c e à 
la documenta t ion très complè t e qu i 
m 'a é t é fournie , t an t par nos 
mi l i t an ts syndicaux que par la di­
r ec t ion m ê m e du réseau, j e n 'hés i te 
pas à prendre, ici, part i en faveur de 
la t r ans fo rmat ion des chemins de 
fer de Madagasca r en R é g i e au­
t o n o m e ra t tachée à l 'Of f i ce cent ra l 
des chemins de fer d 'outre-mer e t 
bénéf ic ian t des fac i l i tés o f fe r t e s 
p a r le Fonds c o m m u n . 

L e s pr incipaux a v a n t a g e s de la 
ges t ion industr ie l le e t c o m m e r c i a l e 
qui part icularise la R é g i e au tono­m e 
son t les su ivants : 

a ) L e conseil d ' admin is t ra t ion 
c h a r g é d 'adminis t rer les régies lo­
ca les comprend, dans son sein, les 
hauts fonct ionnai res de l 'Admin i s ­
t r a t i on intéressés par l a bonne 
m a r c h e des réseaux, les représen­
t an t s des d ivers terr i toires , des usa­
gers , du personnel . 

T o u  s ces membres peuven t d o n c 
exposer leur poin t de vue et les dé­
cis ions prises le son t en connais­
sance de cause ; 

b ) Les e f fec t i f s son t propor t ion­nés 
au t ra f ic ; 

c  ) L e personnel , mieux payé, in­
téressé à l a ges t ion, a un rende­
m e n  t meil leur , qui pe rme t de ré­
du i r e l e n o m b r e des emplois . L e s 
cadres expér imen tés et les spécia­
l is tes nécessaires peuven t ê t re re­
cru tés plus f ac i l emen t ; 

d ) Les t a r i f s sont é tabl is -d'après l e 
pr ix de r ev ien t réel des trans­por ts , 
ce qui permet , lorsqu'on veut f avor i se r 
le d é v e l o p p e m e n t d 'un couran t de 
t raf ic , de conna î t r e l e coû t exac t 
de l 'opérat ion, qui est 

 d i r ec tement a lo r s subvent ionnée 
p a r l e te r r i to i re qui, m o y e n n a n t 
Qe i t e , t é se rve , conserve la maî t r i se 
d e s t a r i f s ; 

e ) L e matér ie l peut ê t r e renou­
v e l é et modernisé , g râce à l 'annui té 
ob l iga to i re de renouvel lement , d o n t 
l e m o n t a n t est a r rê té par le minis­
t r e de la F r a n c e d 'outre-mer e t au 
f o n d s c o m m u n de l 'Of f ice cent ra l 
des C h e m i n s de fer de la F r a n c e 
d 'èutre-mer, a l imen té par des avan­
ces du T r é s o  r ; 

f ) L ' o rgan i sme cent ra l de Pa r i s 
qu i exerce les a t t r ibut ions antér ieu­
r e m e n  t dévolues aux diverses 
direc­t ions du minis tère de la 
F r a n c  e 
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 e t l e pe r f ec t ionnemen t d'un 
person­ne l f e r rov ia i r e de 
qual i té qu' i l  réseau n'est pas possible de t rouver sur 
 p lace l ' adminis t ra t ion du personnel 

d'un  en congé , l ' i n fo rma t ion t echn ique 
des réseaux, l 'é tude du ma té r i e l e t 
l-i réa l isa t ion dés c o m m a n d e  s dans 
l i mé t ropo le avec le concours de 
U S.N.C.F. , enf in , la coo rd ina t ion 
des p r o g r a m m e s de r enouve l l emen t 
e t de modern i sa t ion des d i f f é ren t s
réseaux d 'outre-mer en fonc t ion 
des possibili tés f inancières . M a i s 
l ' au tonomie f inanc iè re des réseaux 
de chaque te r r i to i re est s t r i c tement 
respectée. 

N o s camarades du réseau malga­
che peuvent ê t re assurés que la 
Fédé ra t ion ag i ra de tout son poids  
près du G o u v e r n e m e n t pour obte­nir, 
en faveur de leur c h e m i n de fer, 
les r é fo rmes admin i s t r a t ives qui 
s ' imposent . 

D a n s l ' a t tente de ces t ransforma­
t ions profondes , e l le poursuivra ac­
t i v e m e n t la réal isa t ion de tous les v œ u x 
expr imés par l e personnel des 
d i f fé ren t s cadres dans son ca­h ie r d e 
revendica t ions du 3 n o v e m ­bre dernier . 

A y a n t usé, pour M a d a g a s c a r 
toute la place qui m 'é t a i t réservée 
(e t peut-être aussi l ' a t ten t ion du 
lecteur. . .) j e remets au moi s pro­
cha in m o n exposé sur la s i tuat ion 
f e r rov ia i r e à L a R é u n i o n . 

A . P. 
(A suivre.) 

ASSURANCE-ACCIDENTS 
Une r eg re t t ab l e c o q u i l l e t ypo ­

g r a p h i q u e dans le t i t re de no t re 
dern ie r a r t ic le a pu la isser c r o i r e à 
des c a m a r a d e s e n c o r e insuff i ­
samment, i n f o r m é  s que not re assu­
rance couvrait , aussi le r i sque ma­
lad ie . 

I l n ' en est r i en , et nous d e v o n s 
répé te r q u e sont seuls g a r a n t i s les 
r i sques d e m o r t et d ' i ncapac i t é 
phys ique p e r m a n e n t  e ( t o t a l e ou 
pa r t i e l l e ) par suite d'accident 
(dans ou hors le s e r v i c e ) , c h a q u e 
synd ica t possède une documen ta ­
t ion c o m p l è t e , et n o t a m m e n t une 
cop ie de. la po l i ce , pe rme t t an t de 
fourn i r tous autres r e n s e i g n e m e n t  s 
préc is . 

Nous c o n t i n u o n s à r e c e v o i r de 
n o u v e l l e  s adhés ions , m a i s à un 
r y t h m e toujours insuf f i sant pa r 
r appor t au n o m b r e de nos synd i ­
qués non e n c o r e assurés. N o u s
espérons q u e l ' année 1949 v e r r a

 l'ef­s ' accro î t re t rès s ens ib l emen t 
fectif des c a m a r a d e s a y a n t c o m  ­
pr is le g r a n d intérê t qu'ils on t à

 très
 si

 fa­

prendre , à des c o n d i t i o n s 
avan tageuses , une p récau t ion 
rassurante pou r eux et l eu r 
m i l l e . 

B e a u c o u p d 'assurés on t su iv i 
not re consei l d ' a jus te r le m o n t a n t 

 c o n d i t i o n sde leur g a r a n t i e aux 
de v i e ac tue l les . Q u e représen te ,

 coe f f i ­en effet , c o m p t e tenu du 
cient, d ' a u g m e n t a t i o  n de toutes 
choses depu i s l ' époque d e l 'adhé­
s ion, une g a r a n t i e i n f é r i e u r e à 
100.000 francs pa r e x e m p l e ? P r é ­
c i sons que cette s o m m  e co r r e s pond 
à une cot i sa t ion a n n u e l l e d  e YAl 
à 429 francs su ivan t les c a t égo r i e s . 

Bon n o m b r e d  e c a m a r a d e s on t 
por té l eu r g a r a n t i e au m a x i m u m 
de 500.000 fr. Ce sont les p lus sa­
ges. Qui petit hési ter e n c o r e ? 

Louis B O U T E . 

• . N . - B  . — Un d e r n i e r appe l est 
fa i t aux re ta rda ta i res d e la coti­
sat ion 194S-1949 (échue le 1er ju i l ­
let, d e r n i e r )  . Nous se rons au r e g r e t 
de r a d i e r . d e nos listes ceux qui ne 
se seront pas mi s à j o u r avant, ia 
fin de l ' année . 

N O T R  E M E T I E R  

L E F ICHISTE F i c h e , f i ch i e r , f ich is te . . . M o t s 
d ' a l lu re à l a fois m o d e r n e et m y s  ­
t é r ieuse . Q u e l m a t é r i e l , que l spé­
c ia l i s te abr i tent- i l s ? T é l é p h o n e î 
S e r v i c  e c o m m e r c i a l des g r a n d e s 
g a r e s ? P o s t e de c o m m a n d e m e n t ? Ce 
pour ra i t ê t re tout ce la . M a i s  le 
n o m en est. res té à ce r t a ins  

a g e n ' ; « P e r s o n n e l » des établ is­ 

s e m e n t s e t des a r rond i s semen t s , â  
c eux qu i s 'occupent du « f i ch i e r de 
ges t i on » . 

M a i s e n c o r e qu 'es t -ce que ce f i­
ch i e r de ges t ion ? 

L a S .N .C .F . est une i m m e n s e en­
t r ep r i se , q u i e m p l o i e • 480.000 
agen t s . Chacun d ' eux a une v i  e  
a d m i n i s t r a t i v e pe r sonne l l e , don t  
les é v é n e m e n t s p r i n c i p a u x sont : 
l ' e m b a u c h a g e , l ' admis s ion au ca­ d r e 
pe rmanen t , l ' a f f i l i a t i o n à la  
Ca isse des Re t ra i t es et le c o m m i s -
s ionnemen t , la so lde et ses éche­lons, 
l a s i tuat ion de f a m i l l e et ses 
i nc idences sur la r é m u n é r a t i o n ,  l 
a v a n c e m e n t en é c h e l l e  , l es muta­ 
t ions , les c o n g é s , les absences pou r 
m a l a d i e s , blessures ou d i spon ib i ­l i té , 
les v is i tes m é d i c a l e s et la mi ­se à la 
r é f o r m e , les fac i l i tés de  
c i r cu l a t i on , l ' a t t r ibut ion des ré­ 
c o m p e n s e s  , les secours et, prêts,  
les mesures d i s c ip l i na i r e s , les dé­parts 
en retrai te . . . 

T o u t e s ces ques t ions sont sui­
v i e s pa r des spécia l is tes : te fi­
chis te à l ' é che lon « g r a n d établ is­
sement » , le chef f i ch is te assisté 
de f ichis tes et d 'a ides- f ichis tes à 
l ' é che lon a r r o n d i s s e m e n t . 

L e u r s ins t ruments de t r ava i l 7 
Un ou p lus ieurs « bacs » méta l ­
l iques A c k e r pouvant, con ten i r 
chacun un m i l l i e r d  e f iches indi­ 
v i d u e l l e s  . 

P o u r c h a q u e agent , en effet , i l 
exis te une f i che à l ' é tab l i ssement , 
un jeu de d e u x f iches à l ' a r ron­

sur

 m e n t i o n n é s  les r ense igne ­

d i s sement ,  l e sque l l e s sont,
tous

 men t s admin i s t r a t i f s i m p o r t a n t s :  
é ta t -c iv i l et. s i tuat ion de f a m i l l e ,  
ap t i tudes phys iques et t echn iques ,  
absences , d é r o u l e m e n t d e l a car­ 
r i è r e ( a d m i s s i o n , c o m m i s s i o n n e -
ment , c h a n g e m e n t de g r a d e  , de  
r é s idence , d ' éche l l e , d ' é che lon , de  
t r a i t e m e n t ) , no ta t ion et p r i m e s de fin 
d ' année , sanc t ions d i sc ip l ina i ­res, 
s i tua t ion m i l i t a i r e  , f ac i l i t és de 
c i r cu l a t i on , e t c . . Chacun d ' eux  
d o n n e l ieu à un e n r e g i s t r e m e n t :  

c'est l e rô l e passif du f ichis te . 

P o u r quelques-uns , il appar t ien t ,  
en ou t re , au f ichis te d e p r é v o i r  
Is da te de leur d é c l e n c h e m e n t : i l en 
est a insi du c o m m i s i s o n n e m e n t  , des 
c h a n g e m e n t  s d é c h e l o n cre  
t r a i t emen t , des v i s i t es de sécuri té ,  
des repr i ses de se rv ice après ma­ 

l ad ie , des dépar t s en re t ra i te . L a 
j ux t apos i t i on des f iches , la issant 
a p p a r a î t r e une par t ie v i s ib l e a v e c  
n o m , g r a d e et, rés idence , é c h e l l e 
des m o i  s et, « c a v a l i e r s » d  e cou­ 
leur , p e r m e t au f ichis te de tout  
p r é v o i  r et de p rendre « l ' i n i t i a t i v e des 
o p é r a t i o n s » au j o u r v o u l u . 

C a r c'est, sur lui qu ' on se repose .  
L e chef de g a r e , l ' inspec teur , le 
chef d ' a r r o n d i s s e m e n t l ' appe l l en t 
pour leur fou rn i r i m m é d i a t e m e n t  
— le plus souvent pa r t é l é p h o n e—, tel ou tel • r e n s e i g n e m e n t sui­te! ou 
tel agen t . S 'agi t - i l d  e dres­ ser en 
que lques m i n u t e s les sta­ t i s t iques 
les plus d i v e r s e s : auxi­

l i a i r e s en s e rv i ce , re t ra i tables ,
agen t s a f fec tés aux c h e m i n s de 
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fer de c a m p a g n e  , c'est, e n c o r e 
à lui q u ' o  n s 'adresse. 

Et c o m m e les f iches de person­
nel sont, c lassées dans les « bacs » 
non par o r d r e a lphabé t ique , m a i s 
par g r a d e  , chant ie r , 
é tab l i s sement , c i r consc r ip t ion de 
mouvemen t , « t q u e  , d ' au t r e part , 
c h a q u e f i che 

s  
 E A U X 

Principales vict imes du « reclas­
sement » dont ils on t été écartés, 
les agents des bureaux administra­
t i f s pensent être en dro i t de de­
mander à un journal corporatif 
d'Insérer un article où Ils prennent 
eux-mêmes leur défense. 

I l s estiment qu'une mise au 
p o i n t s'impose sans vain esprit d e

basse jalousie comme sans 
acrlmo-.nie, mais uniquement dans le 

hut
de rétablir la justice et de faire 
comprendre à leurs autres cama­
rades de travail — lesquels, on doi t 
en convenir ne sont que trop en­
clins à les dénigrer et à minimiser 
leur rôle — que celul-cl constitue 
un rouage indispensable à la bonne 
marche de la corporation tout en­
t ière . 

Nous voudrions taire disparaître 
chez trop de nos camarades un tel 
é ta t d'esprit tendant à considérer 
les bureaux comms des organismes 
parasitaires, voire dangereux. 

Beaucoup sont disposés â ne re­
connaî tre comme uti le à ia marene 
du chemin l e ter que la partie 
« spectaculaire » , si j e puis m'expri-
mpr ainsi, c'est-à-dire le train lui-
m ê m e avec sa machine et ses vo i ­
tures ou wagons, les voies sur les­
quelles II roule, les gares où il s'ar­
rête, et pour eux le cheminot 
n 'existe pas s'il n'est ni mécanicien, 
n i conducteur, ni chef de gare, ni 
aiguilleur, ni cantonnier de la vole. 
C'est raisonner de façon un peu 
simpliste et oublier que si, dans un 
corps huma n, les jambes sont In­
dispensables à la marche e t les bras à 
l 'exécution de tant de gestes 
usuels, les uns et les autres de­
v iennen t inutiles et inutilisables si 
seulement un tout, pet i t lobe du 
cerveau qu i commande e t harmo­
nise tous ces mouvements se t rouve 
paralysé. 

Not re chemin de fer constitue un 
tou t semblable à un corps humain 
d o n t le cerveau l 'organe moteur qu i 
coordonne les efforts des innom­
brables cellules humaineé qui le 
consti tuent, est précisément ces bu­
reaux administratifs si méprisés. 

En réfléchissant un peu et en re­
gardant autour de sol il est d'ail­
leurs facile de se convaincre qu'au­
cune usine, aucune maison de com­
merce n'est organisée sans services 
administratifs, et si ces derniers 
son t peut-être moins « voyants » qu 'à la S. N . C. F. c'est qu'aucune 

, entreprise n 'englobe une capacité 
' semblab le à cette dernière avec son 

personnel de 480.000 agents, et n'est 
p a r conséquent à son échelle. 

Nous savons bien que pour les 
«c vrais cheminots » , et par ceux-là 
mêmes nous entendons ceux qui 
part icipent de prés à la vie du che­m i n 
de fer te l le que nous la déf i ­nissions 
plus haut, les agents des services 
administratifs apparaissent t rop 
souvent comme des gens « tra-casslers 
» brandissant sans cesse les armes des 
« règlements » dont Ils sont les 
gardiens et qu' i ls ont la charge de 
faire appliquer. Mais, dites-nous, 
les uns ou les autres, qu i si 
souvent contestez, discutez, «cri t iquez 
ces règlements, n'êtes-vous pas parfois 
bien aises de les appeler è, vot re 
secours et de vous met t re p l 'abri 
de leurs textes ? Entre (nous... 
n'est-ce pas ? 

Gardiens des règlements , certes,  
mais nous sommes encore bien au­
tre chose, que nous appartenions 
aux bureaux des établissements du  
Matériel ou de la Tract ion, aux ser­ 
vices de la Voie, aux bureaux d'ar­
rondissements ou aux services ré­ 
gionaux ou centraux. Avez-vous  
songé, ouvriers, cantonniers de la 
Voie, mécaniciens, facteurs à la  
somme de connaissances que nous  
devons avoir chacun dans notre 
spécialité, même si el le est l imita­ 
t ive , en cette période où, par exem­
ple, la solde d'un agent est d 'une  
complication tel le qu ' i l vous faut  
souvent venir nous demander de  
vous en expliquer le mécanisme si 
vous voulez pouvoir comprendre 
comment a été établi vot re dé­ 
compte mensuel. 

Croyez-vous également que ce soit  
très simple de tenir un fichier de 
planus qui englobe votre v ie admi­
nistrative tout entière avec vos mu­
tations, votre situation familiale, 
vos maladies, vos congés ? Avec 
l ' instauration de tant de mesures 
sociales si appréciées et si appré­
ciables (allocations familiales, pri­
mes à la première naissance, allo­
cations pré-natales, prêts au ma­
riage, prêts hypothécaires, salaire 
unique, sécurité sociale, e t c . ) . ne 
pensez-vous pas due l 'agent d'ad­
ministration doit , pour être parfai­
tement au courant de toutes ces 
choses, . s ' imprégner de nombreux 
documents et résoudre de nombreux 
cas d 'application plus ou moins 
épineux ? 

.Mécaniciens e t chauffeurs, pen­
sez-vous que c'est par un simple 
coup de baguette magique que le 
charbon arrive dans vos dépôts tou­
jours en quanti tés "suffisantes, et 
ignorez-vous le rôle de vos collè­
gues des bureaux administratifs du 
service des combustibles dont la 
tâche consiste à veiller sans cesse 
à ce que la réparti t ion du charbon 
soit fai te judicieusement dans cha­
que établissement en fonct ion des 
besoins ? 

Agents des triages. pense?-vous 
que ce soit également « par ha­
sard » que vous ayez toujours à 
votre disposition le nombre de voi­
tures nécessaires à la formation des 
trains de voyageurs, le nombre de 
wagons indispensables à celle des 
trains de denrées et, de marchan­
dises, et ne croyez-vous pas qu'il 
est utile qu'au stade rrrcmdisse-
ment d'abord, et au stade régional  

ensuite, existent des fichiers reflé­
tant exactement la situation des 
parcs en fonction de leurs besoins 
et permettant une v u e ' d'ensemble 
indispensable à une judicieuse ré­
part i t ion du matériel ? 

Ce qui précède ne constitue due 
q u f l q u e i exemples choisis au ha­
sard, et nous pourrions en citer 
bien d'autres. 

Reconnaissons également q u e 
toute affaire délicate présentant 
une certaine dif f icul té est rapide­
men t transmise par les établisse­
ments, gares ou autresau stade su­
périeur de l 'arrondissement, lequel se 
voi t souvent dans l 'obligation de la 
transmettre lui-même au service ré­
gional, faute de posséder les éléments 
d'appréciation- d 'ordre général, l a 
physionomie d'ensemble de la ques­

t ion . D'où i l résuite bien, comme 
nous le disons plus haut, que les bu­
reaux administrat ifs jouent le rôle « 
moteur »  . le rôle du « cerveau » 
qui , de haut en bas an ime notre en­
treprise : leurs agents do iven t donc 
posséder, en même temps que des 
cohnaissanetfs approfondies dans leur 
spécialisation, un esprit de synthèse 
leur permet tant de voir « d e haut » 
les affaires qui leur sont confiées. 

C'est pourquoi la po l i t ique qu i , en 
un temps, consistait a puiser par 
voie d'examen dans l 'élite du person­nel 
des établissements pour a l imen­ter 
les services administratifs , était, 
croyons-nous, la bonne. 

L 'é ta t d ' infériori té dans lequel se 
t rouvent maintenant placés ces 
agents, lesquels se volent déclassés 
par rapport aux autres filières, ne 
va pas facil i ter leur recrutement, et 
ce n'est pas en payant moins qu'on 
augmentera la qual i té du personnel 
qui , de plus en plus, par la com­
plexité des éléments entrant en ligne 
de compte dans l 'administration des 
agents, dans la pol i t ique ferroviaire 
(qu ' i l s'agisse de la branche mouve ­
ment ou de la branche commerc ia le ) 
tend à devenir un corps de spécia­
listes. 

Puissent ces lignes contr ibuer a 
nous faire rendre justice en créant, 
chez nos camarades d'abord, chez 
nos dir igeants ensuite, une atmos­
phère plus favorable que celle dont, 
avec quelque chagrin, nous nous 
sentons entourés actuellement. 

« U X D E S B U R E A U X . » 

QII WJEUT 

- S U I T E DE L  A PREMIERE P A G E -

« Qui veu t l a f in , veu t les 
m o y e n s » , c'est tou jours v ra i et. si 
r o u s v o u l o n s que ie s y n d i c a l i s m e 
d e v i e n n e de plus en plus puissant , 
pour nous dé fendre , d a n s un mon­
de tou jour s aussi taré de cup id i t é 
et d ' é g o ï s n i e , à nous c a m a r a d e s 
de s a v o i r le souteni r et de savo i r , 
s'il l e faut, f a i r e pou r lui ce r t a ins 
sac r i f i ces . 

S ' i l est, v r a i qu ' i l en est, parmi 
nous à qui le paiement, d 'une co­
t i sa t ion mensue l l e , qui n 'a t te int 
m ê m e pas l e prix, d 'une heure de 
t r a v a i l  , parait, i n to l é r ab l e , que 
f a u d r a t - i l leur d i r e pour qu ' i l s 
c o m p r e n n e n t ?

Compten t - i l s sur la bonfé, des 
af fa i r i s tes , des m e r c a n t i s ; sur la 
so l l i c i tude des po l i t i c i ens , ou sur

 desla b i e n v e i l l a n c e g é n é r a l i s é e 
pa t rons pour l ' a m é l i o r a t i o n de
leur sort ? Est iment- i ls que leur 
propre effort, n'est pas indispen­
sable ? Veulen t - i l s la fin sans vou­
l o i r consen t i r les m o y e n s ? O u 
préfèrent- i ls p rof i t e r bassement de 
l ' e f for t de leurs c a m a r a d e s î 

Qui voudrai t , enco re mér i t e r une 
te l le accusa t ion et p r é t e n d r e a v o i r 
le d ro i t d e se p l a i n d r e ? 

L . O  .

 co r r e s p ond à un e m p l o i du cad re , 
l u i - m ê m e inscrit, sur des f iches d  e 
fond , l e f i ch is te r e n s e i g n e r a aus­ si 
sur les postes v a c a n t s ou les  
a g e n t s en s u r n o m b r e , sur les « in­
d i s pon ib l e s » pour cause d 'absen­ ce, 
e t c . . 

C'est d i r e q u e les f ichis tes qu i ,  
à l ' éche lon a r rond i ssen ien t , sont  
g r o u p é s en « ce l l u l e s » a v e c l eu r 
a ide- f ich is te (sans d o u t e pour leur 
r a p p e l e r q u ' i l s o n t à fourn i r en 
c o m m u n a u t é un v r a i t r ava i l de 
b é n é d i c t i n s ) , sont, a u s s i . e n l ia i son 
cons tan te a v e c les au t res spécia­
l is tes de l ' a r r o n d i s s emen t  , a v e c  
les inspecteurs , les chefs d 'é tabl is­ 
sement , le bureau de Ja so lde , l e  
s e r v i c  e r é g i o n a l , les cab ine t s mé­
d i c a u x , l a caisse de p r é v o y a n c e , le  
s e r - i c e des re t ra i tes , l i s font o f f i ­ce 
rte « s tandard » pour le per­s o n n e l  : 
tout about i t à e u x e t b ien  des 
i n i t i a t i ve s par tent d ' eux . 

Enreg i s t re r , « d é c l e n c h e r »  , m a i s 
aussi é tudier . T o u t n 'est pas s im­ple dans 
la ges t ion du pe r sonne l . L  a b e s o g n e 
cou ran t e e x i g e une c o n n a i s s a n c e 
a p p r o f o n d i e du Rè­glement , du P e r s o n n e l 
( q u e l q u e S (MX) p a g e s ) , des « ins t ruc t ions 
p ra t iques » , des c i r c u l a i r e  s d 'ap­
p l i ca t i on . Il faut, en ou t re , dans bien des 
cas, ê t re r o m p u à la pra­t i q u e 
a d m i n i s t r a t i v e , s a v o i r se g u i d e r dans le 
d é d a l e des r o u a g e s des d i f fé ren t s s e rv i ce s 
et la isser  pa r fo i s le cœur g u i d e  r la m a i n à  

l i f a v e u r d 'une in t e rp ré ta t ion cor­recte, 
m a i s h u m a i n e  , des règle­ ments . 

 L e f ichis te qu i conna î t à fond 
son m é t i e r l ' a i m e et s'y a t tache . Il 
y t r o u v e l ' é p a n o u i s s e m e n  t des  
qua l i t é s d ' f i rdre. de. l o g i q u e , d'ap­ 
p l ica t ion au t r a v a i l , d  l i m a g i n  a 
t i on , d i s o n s m ê m e d 'a l t ru i sme,  
qui d o i v e n t ê t re les s iennes . P o u r lui , 
le f i ch ie r n 'est pas une chose  
m o r t e . I l l e v o i t v i v r e sous ses  
y e u  x : les en t rées , les muta t ions ,  
les dépar t s , les d é c l e n c h e m e n t s 
t raduisent , pou r lu i , un mouve­m e n t 

qu i re t ient son a t t en t ion . Et  q u a n d 
son e x p é r i e n c e s 'étend sur  
p lus ieurs années , il c o n n a î t aussi  « 
ses » agen t s et les suit dans les 
é v é n e m e n t s , heu reux ou malheu­reux, 

dé leur c a r r i è r e adminis t ra ­ t ive' . 

T e c h n i c i t é c o n s o m m é e et qual i­tés 
h u ma in es font, d o n c du. f ichis­ t e un 
d e s a g e n t s les p lus c o m p l e t s  q u e 
c o m p t e not re A d m i n i s t r a t i o n . 

L a S .N.C.F . l ' av a i t r econnu en  
13 c lassant dans la f i l i è re « Con­ 
trôla t e chn ique » , m a i n t e n a n  t dis­
pa rue dans les v ic i s s i tudes du re­ 
c lassement . Les e m p l o i s des échel­ les 
7 et 8 sont a l l é s r e j o i n d r  e la  
f i l i è r e g é n é r a l  e « Bureaux » , ceux  
des éche l l e s .10 et 12 at tendent 
q u ' o n statue sur leur sor t : f i l i è re  
B u r e a u x ou f i l i è r e « Etudes admi­
n i s t r a t i ve s » 7 

U n e solut ion sa t i s fa i san te .pour­
rai t ê t re t r ouvée , sernbie-t-il, dans  

un regroupement , des tâches des  

bureaux de P e r s o n n e l . Cer t a ines  

spéc ia l i sa t ions e x c e s s i v e  s nuisent  

au se rv ice et m u t i l e n t leurs titu 
l a i r e s : nous pensons n o t a m m e n  t 
a u x spéc ia l i t é s « a d m i s s i o n »  , « fa­
c i l i t é s de c i r cu la t ion »  . « sanc t ions 
d i s c i p l i n a i r e s »  , « acc iden t s de  

t r a v a i  l » , t rop é t roi tement , c o m p a r  . 
t . imentêes. 

P o u r q u o i ne pas les ra t tacher 
d i r e c t e m e n t au f i ch ie r d e ges t ion , 
en faisant, éc l a t e r les « ce l lu les » 
pou r l eu r substi tuer, su ivan t la 
f o r m u l e Sud-Est, des « b locs d e 
ges t ion » a u t o n o m e s , à rasponsa 
b i l i t é t rès é tendue ? 

L e S e r v i c e y rec ru te ra i t par la 
sui te des cadres admin i s t r a t i f s 
très i n f o r m é s de tou t e s les ques­
t ions . Ce serai t aussi l 'occas ion 
d 'une r e v a l o r i s a t i o  n m o r a l  e et, ma­
t é r i e l l e des postes d  e f ichis tes . 

T o u  t l e m o n d e , d i r e c t i o n et per­
sonne l , y t r o u v e r a i t son c o m p t e . 

Henri D A R N E T . 

D'un retraité 
aux camarades 
en activité 

Nous vous a v o n s d e m a n d é à di­ 
 

ve r se s reprises , et pa r 

d i f f é ren t s  m o y e n s , de 
p rendre en m a i n le  
d é m a r r a g e de no t r e U n i o n 
Fédé­ rale des Re t ra i t és . 

B a n s la m a j o r i t é des cas , nos 
appe l s on t été en tendus et les jeu­
nes ' p r éc i sons les ac t i f s ) et les  
v i e u x ( l e s r e t r a i t é s ) o n t r i v a l i s 
é  d ' a rdeu r pour p r o s p é r e r e  t 
t a i r e p r o s p é r e r le v o i s i n au 
sein de no t re Fédé ra t i on . 

Nous ne m é c o n n a i s s o n s pas les  

d i f f i cu l t é s de nos responsab les  
 

des S y n d i c a t s act i fs . M a i s il y a 
tout d e m ê m e , d a n s ce r t a in s cas , 
un m i n i m u m de pet i ts t r avaux  
s u p p l é m e n t a i r e s qu ' i l est indis­
pensab le qu ' i l s fassent pour que , dans ce r ta ines l oca l i t é s , no t re
U n i o n F é d é r a l e d e  s Re t ra i t é s

bureau

puisse d é m a r r e r . 

I l e s t i n d i s p e n s a b l e q u e d a n » 
tous les S y n d i c a t s o u g r o u p e s 
d ' ac t i f s où ce la n'a pas été fai t , un 
r e sponsab le « ac t i f » so i t c h a r g  é 
de la l i a i son a v e c les re­t ra i t és de 
la l oca l i t é et a v e c le  s ec ré t a i r e 
de sec teur re t ra i t é et surtout , 
celui-ci é t a n t dés igné , qu ' i l en 
assure les fonc t ions . 

Sur l e p lan f é d é r a l , la l ia ison  est 
c o m p l è t e e t le  d e

 l 'Un ion f édé ra l e des Re t ra i t é s 
t r a v a i l l e la m a i n d a n s la m a i n  
a v e  c la Fédé ra t ion . I l d o i t en 
ê t r e de m ê m e sur le p lan loca l . 

A l l o n s  , c a m a r a d e  s ac t i f s , 
pensez qu 'un j o u r vous se rez , 
c o m m e  nous, des retrai tés , e t 
que lés évé­ n e m e n t s pour ra i en t 
v o u s met t re  dans la s i tuat ion 
désas t reuse qu i  est e n c o r e la 
nôt re . 

Il faut nous é p a u l e r mutuel le ­ 
men t pour fa i re p r o s p é r e r n o h 
e  U'nl«»n des Re t ra i t é s qui 
dé fend di­ g n e m e n t les in térê ts 
d o n t v o u s  êtes appe lés à 
béné f i c i e r d ' i c i un  t e m p s plus 
ou m o i n s r approché . A m o i n s 
que v o u s ne p ré fé r i ez être, dès 
ma in t enan t , ce lu i de qui  on 
peut d i r e que, pa r a v a n c e  , il a  
accep té de m o u r i  r d e f a i m pen­
dan t ses v i e u x jou r s . 

M A R G U E R O N , 
Vice-Président 

de l'Union Fédérale des Retraités. 

 Régime de 

rémunération des agents 
atteints de 

M A L A D I EL O N G U E 
Nous avons fait, auprès de M . 

le directeur général de la 

S .N .C.F . ,  l'intervention suivante 
en faveur des agents atteints de 
longue ma­ladie : 

 14318/50-54 

Paris, le 13 décembre 1948. 

Monsieur le directeur général 
de la S.N.C.F., 

88, rue Saint-Lazare, Paris-9'.

Monsieur le directeur général,
A la suite de nombreuses récla­

formulées  cama­mation
s 
rades, 

nous
 par nos

 vous 
demandons

de
faire procéder à l'étude  de la mo­
dification du régime de rémunéra­
tion des agents atteints de  longue, 
maladie. 

Nous insistons sur la nécessité de 
 cette question le plus rapi­régler 

dement possible cela dans l'intérêt 
des malades et aussi  de la S.N 

 apportées  dans 
CF. 

Des améliorations
ce sens ne pourraient avoir  qu'un 
effet bienfaisant dans le sens
d'une amélioration du moral des 
malades et, par conséquent, d'une
guérison plus rapide. 

Nos camarades actuellement dans 
des maisons de repos, des sanato­
rium ou des maisons de cure, nous 
signalent combien leur régime de 
solde est inférieur à celui des  fonc­
tionnaires ou du personnel  de VF-
D.F. 

En effet, les fonctionnaires at­
teints de tuberculose, de maladie 
n,entale ou d'affection cancéreuse
conservent les trois pendant  pre­
mières années l'intégralité de leur 
traitement ; pendant  les deux an­
nées qui suivent, ils subissent une 
retenue de moitié sur ce même 
traitement.  été 
contractée,

 Si la maladie a  
de l'avis du comité mé­

 des fonctions,dical, dans l'exercice 
les délais précédents sont  respec­
tivement portés à cinq et trois  an­
nées (article 
10-46 portant 

93 de la loi du 
19-statut général 
des

ne pouvant
 dispositions 

les 
ci-des­
condi­

fonctionnaires). 
Les fonctionnaires 

prètendie aux
sus mais remplissant 
tions fixées par l'ordonnance du
19-10-45 fixant le régime général 
des Assurances sociales,  ont droit 

eux aussi pendant trois ans à des 
indemnités qui sont supérieures  à 
celles allouées par le régime géné­
ral des assurances sociales. 

Quant au personnel des indus­
tries électriques et gazières
 au traitement intégral 

 ans, à l'expiration
droit 
dant 
cette

 trois  
période, si un repos
 s'avère nécessaire,

 il a 
'ven­ de  

supplé­ 
l'agent 

mentaire 
peut bénéficier du demi-traite­
ment pendant une nouvelle période 

 de deux ans, pendant laquelle le 
conseil des œuvrescentral  sociales 

une indemnité dite peut, accorder 
de moyens d'existence qui s'ajoute 

 A l'issue de ce au demi-traitement. 
congé, la situation individuelle
agents qui resteraient inaptes 
travail, fera l'objet d'un 

 de l'aide quipour décider 
être maintenue (art. 22 du

 de
s 

au 
examen  
devrait  
décret du 22 juin 1946. approuvant le sta­

 du personnel des in­tut national 
dustries

Il apparaît
 électriques 
et  donc

gazières). 
qu'actuellement

le régime de solde des agents S.N. 
 CF. atteints de longue maladie 

est nettement inférieur à celui des 
 agents de la plupart des adminis­

trations publiques ou nationalisées 
Il en découle une  certaine dé­

de nos camarades moralisation 
malades qui se trouvent en con­
 notamment dans les établis­tact, 

sements- hospitaliers, sanatorium,
m.aison de cure, avec des malades 
d'autres administrations.

Nous convenons que cette situa­
tion n'a pas toujours existé et que 

le  régime S.N.C.F. a été longtemps 
un des plus avantageux, mais, ces 
dernières années, la situation a

 évolué  né­
 de procéder  à 

 harmonisation 

et il est 
rapidement 
qui ne peut 

grandement 
cessaire une 
qu'être

 favorable à l'intérêt géné­
ral. 

 Nous avons la certitude, mon­
sieur le directeur général, que vous
prendrez notre demande en consi­
dération et que vous ferez tout

 votre possible pour nous donner 
satisfaction dans les délais les plus 

 courts. 
Veuilles agréer l'assurance de

nos sentiments les meilleurs. 

L  e P rés iden t : 
M . G A R N I E R  .

Prime de fin d'année 
L'approche de Nocl ramène, sur le 

plan de l 'actualité, la question des 
primes de fin d'année et certaine­ment 
nos camarades s ' inquiètent de  savoir 
dans quelles condit ions cet élément 
de solde sera pavé, étant données les 
circonstances particuliè­res dans 
lesquelles le paiement de ces primes 
sera effectué cette année. 

Nous avons donné, le mois der­
nier, un tableau indiquant le taux de 
la pr ime normale de fin d'an­née par 
échelle et par échelon, ainsi que les 
renseignements permettant de 
déterminer la valeur des majo­rations 
ou réductions. 

On trouvera cl-après d'autres ren­
seignements sur , les règles en v i ­
gueur pour rétablissement de la 
pr ime : 

La notat ion méri te doit être sou­
mise à l 'approbation des délégués 
du personnel, qui ont ainsi à con­
naître et à discuter les propositions de 
majoration ou de réduction pro­posées 
par les agents notateurs. 

Les primes dé (in d'année, qu 'el­les 
soient normales, majorées ou ré­duites, 
peuvent, en outre, subir des 
réductions pour absences dans les 
condit ions suivantes: 

On totalise : 
a  ) L é nombre de Journées de ma­ 

ladie ou de blessure hors service  
survenue pendant la période anté­
rieure 1 " octobre-30 septembre 
(cet te année 1-10-47—30-9-47). Ce 
nombre est toutefois réduit : 

— de 30 Jours, si l 'agent a obtenu la 
majoration M2, 

— de 60 jours, si l 'agent & obtenu la 
majoration M3, 

— de 90 Jours, si l 'agent a obtenu la 
majoration M4, 

b) Le nombre de journées d'ab­
sences irrégulières, dé disponibil i té , de 
suspension et, le cas échéant, des 
portions de l 'année pendant lesquel­les 
l 'agent ne faisait pas encore 
partie du Cadre permanent 

En fonction de la durée totale des 
absences a + b , la pr ime de fin d'an­née 
est réduite de : 

0, si la durée de l'absence se si­tue 
entre O e t 29 Jours: 

1/2 entre 30 et 59 Jours; 
2/12 entre 60 et 89 Jours; 
3/12 entre 90 et 119 Jours; 
4/12 entre 120 e t 149 Jours; 
5/12 entre 150 et 179 Jours; 
6/12 entre 180 et 209 jours; 
7/12 entre 210 et 239 jours; 
8/12 entre 240 et 269 Jours; 
9/12 entre 270 et 299 Jours; 

10/12 entre 300 et 329 jours; 
11/12 entre 330 et 349 Jours; 
12/12 entre 350 e t 366 Jours. 

La valeur de la réduction n'est 
pas arrondie, mais donnée par le ré­
sultat exact du calcul. 

Soit , pour les exemples donnés 
plus haut, échelle 4, prime nor­
male 15.300 francs: 

48 jours d'absence, soit 1/12: 
15.300 — 15.300 

= 14025 fr. 

drait obtenir M2 (24.500) pour bé­
néficier d'une pr ime supérieure. 

5» Dispositions spéciales ppur 
1918. 

Il a été décidé que, pour 1948, la 
valeur normale de la prime de fin 
d'année serait uni formément payée au 
personnel. Ces dispositions ont été 
adoptées en raison de ce que les 
majorations ou réductions de pri­mes 
doivent être entérinées par les  

délégués du personnel; or, les élec­tions .de ces délégués n 'ont pu en­core 
avoir* lieu pour les raisons que  nos 
camarades connaissent et 11 n'est 
pas possible de faire fonct ion­ner les 
commissions paritaires d'exa­men. 

Les majorations ou réductions des 
§ 2» et 3o a ) pourront donc être 
appliquées seulement après les élec­
tions des nouveaux délégués; elles 
donneront lieu â un rappel.

Par contre, les réductions, pour 
absences du § 3° b) seront appli­
quées, le cas échéant, sur la prime 
normale au paiement de fin décem­
bre et, éventuel lement , sur les ma­
jorations lors de leur paiement. 

Nous pensons qu'avec les explica­
tions qui précèdent nos camarades 
sauront en déduire les modificat ions à 
apporter à leur si tuation person­nelle. 

II. S I R U R G U E T .

R E V U E DE- PRESSE 

 FAUT-IL 
DEBLOQUER l e s s a l a i r e s ? 

L ' é c h e c de la g r è v e po l i t i que — 
e.i le c a l m e re la t i f qui a su iv i — 
r a m è n  e l ' ac tua l i t é soc ia le sur l e  
sujet tou jours brûlant des sa la i res 
et des p r i x . 

Cer tes nous conna i s sons un « pa­
l i e r » relatif , m a i s celui-ci n ' em­
pêche pas nos m é n a g è r e  s de 
con­na î t re des f ins de m o i s de 
plus en plus d i f f i c i l e s . 

C 'es t que , si les p r i x de dé ta i l 
o sc i l l en t au tour du coe f f i c i en t 18, 
les sa la i res restent b loqués au tour 
du coe f f i c i en t 13. T o u t e notre mi ­
sère provient , d e ce deséqu i l i b re . 

Faut-i l d éb loque r cer ta ins sa­
la i res ? Faut-i l l eur r e n d r e la l i ­
ber té ? 

A ce t te ques t ion , « L a V i e Ou­
v r i è r e » du 9 d é c e m b r e répond eu  
l i l ran t sur toute sa p r e m i è r  e 
page : « 25 p. 100 d'augmentation sur 

les salaires et l'échelle mobile : 
voi là ce qu'il nous faut ! 
N a t u r e l l e m e n t c'est, surtout l 'ar­

g u m e n t po l i t i que qui est, m i s en 
avan t pour jus t i f i ca t ion . 

« Nous savons que le budget de 
la guerre va se gonfler de nou­
veaux mil l iards , que les impôts 
seront plus lourds, les loyers 
plus chers. L a dévaluation en  

sus entraine le franc à l'abime 
et, par conséquent, la hausse in­
cessante du coût de la vie, accu­
sant ainsi une misère encore 
plus sombre dans les mil ieux 
ouvriers . » 

M a l h e u r e u s e m e n t  , q u a n t à 
nous, 

 r.ous ne c r o y o n s pas q u e le 
remè­de à cet te s i tuat ion rés ide 
dans une haus.-e g é n é r a l i s é e 
des salai­res. Cel le-ci se rv i ra i t 
de nouveau pré tex te à une 
hausse géné ra l i s ée du coût de la 
v i e .

« F o r c e O u v r i è r  e » du 2 d écem­ 
bre nous semble ser rer la r éa l i t e de 
plus près . B O T H E R E A U y ré­ 
c l a m e : « Dans ie cadre de nouvelles 

conventions collectives : liberté 
pour les salaires , maintien d u  
contrôle des prix ( . . . ) . 

Nos forces ont buté sur le cap 
de la fixation des prix agricoles 
dressé sur notre route .incons­
ciemment par l 'un, sciemment 
par l'autre, consolidé par le troi­
sième. 

C'est-à-dire, pour parler clair, 
le c a p des augmentat ions récla-. 
mées par la C . G . A . , appuyées 
par la C .G.T . , décidées par les 
ministres dits compétents, un 
cartel de la hausse en quelque 
sorte ( . . . ) . 

Force nous est donc d'entrer 
dans une autre voie : celle de la 
l ibre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions collec­tives. 
M a i s t r o u v e r o n s nous sans la l i ­

b e l l é des sa la i res , la jus t ice so­
c ia l e que nous r é c l a m o n s et, pou r 
l aque l l e nous ba t a i l l ons ? L a l i ­
berté des sa la i res ne va-t-el le pas 
ré tab l i r des d i s p r o p o r t i o n s cr ian­
tes et, injustes e n t r e cer ta ines ca­
t é g o r i e s de t r a v a i l l e u r s , selon 
qu ' i l s appa r t i end ron t , ou non , à 

 des indus t r ies suscept ib les ou ca­
pab les d  e suppor te r des s a l a i r e s  
plus é l e v é  s ? •

L a l ibe r té des sa la i res n 'est cer­tes 
pas la solut ion idéa le . C'est un pis-
a l ler auque l l a s i tuat ion é c o ­
n o m i q u e — et. surtout, p o l i t i q u e — 
nous o b l i g e à nous ra l l ie r . C'est 
ce que fait bien ressor t i r « S y n d i ­
c a l i s m e i du 9 d é c e m b r e , en récla­
man t , lu i aussi, la l iber té des sa­
l a i r e s : 

Si nous avons attaché une 
g r a n d e importance au Congrès 
que vient de tenir le parti radi­
cal, c'est qu'il devait apporter 

12 
Echelle 10, pr impr im  ee  majorée M4 

35.600, francs. 
123 jours de blessure hors service 

ramenés à: 
33 Jours, par suite du degré 

de  majoration (a t ténuat ion 

de 90  j o u r s ) , sôit 1/12« de 
réduction: 

35.600 — 35.600 
= 32.634 

12 
4 » Agents ayant changé d'échelle. 
Les agents ayant changé d'échelle 

cont inuent à bénéficier de la pr ime 
de fin d 'année afférente à leur an­
cienne échelle, si celle-ci est plus 
élevée que celle donnée par leur no­
tation dans leur échelle nouvelle. 

Par exemple : agent de l 'échelle 
6, 4» échelon, ayant un degré de 
majorat ion M4 passant à l 'échelle 7  
même échelon, où il reçoit le de­ 
gré N : 

P r ime M4 de l 'échelle 6: 24.400 
fr. Pr ime N de l 'échelle 7: 18.800 
fr. C'est la pr ime de 24.400 fr. qui 

est maintenue jusqu'à ce que les 
majorations accordées éventuelle­
men t a l 'échelle 7 lui donnent une 
valeur supérieure (en l 'occurrence il 
faudrait a t te indre M4 pour bénéfi­
cier d'une pr ime supér ieure) . 

Si dans l 'avenir l 'agent accédait 
à l 'échelle 8, il Continuerait à béné­
ficier du degré M4 de l 'échelle 6, 
tant que celui-ci donnerai t une 
prime supérieure a celui de l 'échelle 8 
(dans le cas particulier il tau-

AVEC VOS B O N S DE T R A N S P O R T 
recevez votre vin à bon 
compte de la propriété 

Bons représentants acceptés 

H. MERCADIER v i t i c u l t e u r 
S A I N T - G E O R G E S ( H é r au l t )

QUI PRETEND NOUS DONNER

des leçons d'indépendance? 
N o s lecteurs connaissent no t r e P o u r ce qui nous concerne , esti-

peu de goû t pour la po lémique , sou- m a n t que la po l i t ique dans le Syn-
cieux que nous s o m m e s de ma in te - d i c a t c'est l e v e r dans le fruit, nous 
nir à ce journa l sa bonne tenue, avons toujours év i t é so igneusement 
fa i te de sérieux dans l ' in format ion , de m ê l e r les deux choses. C'est 
d 'ob jec t iv i té e t d ' indépendance pourquoi nous a v o n s pu m ê m e dans 
dans l 'exposé de quest ions tr icte- les c i rconstances les plus dif f ic i les , 
m e n t profess ionnel les . sans l e m o i n d r e embar ras , a ccom-

I I nous est c ependan t d i f f i c i l e de pl ir nos tâches syndicales , p rendre 
laisser passer, sans y répondre , les nos décisions ( d o n t quelques-unes 
insinuat ions ma lve i l l an te s de cer- furent ' g r a v e s ) sans ê t re influen-
ta in « o r g a n  e de l ia ison » , qui se ces le mo ins du m o n d e par le c l i -
pré tend l ib re .p robab lement pour n iâ t pol i t ique du m o m e n t , 
mieux ' s 'oc t royer le d ro i t d e débla- Nous cr ions donc « a le r te ! » aux 
térer à t o r t et à t r ave r s con t re tou t c h e m i n o t s ra isonnables qui, peut-ce 
qui n 'est pas rassemblé sous son ê t re de bonne foi , ma i s parce que 
obéd ience pol i t ique. mécontents , déçus ou s imp lemen t 

D a n s ce curieux m é l a n g e de « po- a t t i fés par la nouveauté , pourra ient 
l i t ica i l le r ie » , de l ieux c o m m u n s e t 
de prétent ieuses niaiser ies , sur un 
ton qui rappe l le fâcheusement ce­
lui de ce r t a ine presse ant i -ouvr ière , 
le rédacteur de la rubr ique « Syn­
dica l i sme »  , après avo i r ve rsé 
un pleur sur ce pauvre p a t r o n a t « 
qui ne peut r ien »  , « rédui t au rô le P a s

se laisser en t ra îner à fa i re le jeu 
de ces diviseurs du syndica l i sme 
d o n t le d é v o u e m e n t réel à la classe 
ouvr iè re reste à démont re r . 

C e peut ê t re un a v a n t a g  e m o m e n ­
t ané de n 'avoi r encore r ien fa i t —-
sauf de cr i t iquer — mais il ne faut 

d ' in te rmédia i re ent re le G o u v e r n e ­
m e n t e t le m o n d e du t r ava i l »  , 
se permet de donne r des leçons 
d'in­
pour las, c o m m o d i t é de la démons­
t ra t ion, sans doute, il m e  t 
tous

Si.. en après abuser.. plus.  de so ixan te années 
de lut tes incessantes et d ' ex t rême 
d é v o u e m e n t de ses mi l i tan ts , no t re 

dépendance « a i : Synd ica t s » que, C . F . T . C . est pa rvenue à obteni r la
conf i ance d 'une si g r ande par t ie 

de  la classe ouvr i è re 

f rançaise (ainsi dans le m ê m e sac. I l leur reproche Qu'en t é m o i g n e n t assez ses br i l lants 
de S'être poli t isés pour mieux fa i re 
pression sur le G o u v e r n e m e n t  , 
ce qui est assez: amusan t si l 'on 
•consi­dère par qui sont fa i t s ces 
gr iefs , et quel but on espère ainsi 
a t te in­dre. 

Car nous voudrions bien savoir 

par quoi ces chers « compagnons
cheminots » se trouvent unis, si ce 
n'est, précisément, par de commu­
nes visées politiques.— 

C o n c e r n a n  t la C . F . T . C . , ces a f f i r ­
mat ions sont pures ' ca lomnies . E t

succès dans toutes les é lec t ions pro­
fess ionnel les) c'est aussi à sa per­
m a n e n t e i ndépendance poli t ique 
qu'el le l e doi t . 

E  t son récent refus d 'accepter 
ce r t a ine propos i t ion cependan t al-

l échan te est une ga r an t i e qu'elle a.  
m o i n  s que jamais , l ' in tent ion de 
s 'écarter de ce d ro i t chemin . 

N o u s voudr ions bien que ces dé­
t rac teurs — don t il est aff l igeant, de 

cons ta ter que cer ta ins sor tent  de 
ses rangs pour accompl i r ce t te 

l'on sera i t bien en pe ine de c i ter v i l a ine besogne — s engagen t à p ré 
un a r t i c le de no t r e journa l , une senter les revendica t ions profes-

marquan t l ' i n féoda t ion à un part i 
pol i t ique quelconque. 

P a r cont re , aveug lés par un an­
t i c o m m u n i s m e s tupide qui const i ­
tue l e f o n d — sinon l 'unique argu­
m e n  t — de leur p ropagande , ces 
gens-là. n e se renden t m ê m e pas 
compte qu'ils f o n t e x a c t e m e n t ce 
qu'ils r ep rochen t aux « autres »  , 

« cellules » : c o n t a m i n e  r la 
profes­sion. 

Ce t t e con jonc t ion des ext rêmes ,  
née d 'un curieux mimét i sme , n'est 
nas un p h é n o m è n e nouveau. E t 
nous ne l 'aurions peut-être pas re­
levée si e l le n e nous fournissai t 
l 'occasion d 'a t t i rer l ' a t ten t ion des 
cheminots sur le g r a v e danger qu'il 
y aura i t à t ransposer la pol i t ique 
sur l e lieu du t r ava i l . C a r il est fa­
ci le d 'en p révo i r les conséquences 
fa ta les : désordre , an imos i t é et 
per te p robab le de ce t te bel le cama­
rader ie qui peut f o r t bien s 'établir 
en t re profess ionnels d 'opin ions po­
l i t iques d i f fé ren tes . 

réunion syndica le , une déc la ra t ion nel les avec la m ê m e indépendance , 

publique de m i l i t a n t - responsable quels que so ient le Gouve rne ­

 m e n  t e t la nuance pol i t ique 
des h o m m e s au pouvoi r . 

M a i s le m o t indépendance a-t-il 
encore un sens pour nos néo-syndi­
calistes au garde-à-vous ? 

L A F E D E R A T I O N  . 

la réponse définitive à la ques­
tion que nous nous posons, de­
puis un certain temps déjà : ie 
gouvernement et le Par lement 
français après avoir, pendant 
quelques années, essayé de trou­
ver un compromis entre le diri­
gisme et le l ibéralisme, vont-il 
choisir définitivement leur voie? 

Sans doute, connaissons-nous 
toutes les imperfections du diri­
g isme tel que nous l'avons con­
nu, mais pour longtemps enco­
re, cette formule nous appara i t 
comme la seule capable de réali­
ser la reconstruction du pays , 
l'équilibre de son économie dans 
une répartition relativement 
équitable des sacrifices ( . . . ) 

En examinant objectivement 
les faits, il appara i t qu'il a man­

 a u qué une douzaine de voix 
Parlement pour constituer un 
gouvernement suff isamment 
ho­mogène pour réaliser un tel 
pro­ gramme, Il a donc 
fal lu faire appel à une « 
large majorité » ( ) qui a chèrement fait payer 
son concours. ( . . . ) et les gouver­
nements successifs, de compro­
mis en compromis , de faiblesses 
en faiblesses, ont démoli l'outil 
qu'ils avaient entre les mains : 
i b ont vendu, pour douze voix, 
la chance de la France ! ( . . . )  

Nos dernières illusions sont 
envolées, les douze voix tireront 
la France sans cesse plus avant 
dans la voie du l ibéralisme. 

Dès lors, aucune hésitation 
n'est possible, nous ne pouvons 
nous battre contre des moulins 
à vent : nous devons réclamer et 
obtenir la liberté des salaires 

 conventions dans le cadre des 
collectives ( . . . ) . 

Dans la mesure même où nos 
revendications cesseront de s'a­
dresser au gouvernement , où 
elles se replaceront, comme au­
trefois, sur le plan de la profes­
sion, de plus larges possibilités 
d'unité d'aotion s'offriront pour 
les organisat ions syndicales ou­
vrières. A u surplus , ie syndica­
lisme polit ique que la C . G . T . a 
réalisé et que le R . P . F . est en 
train de tenter à son tour, appa­
raîtra, aux yeux des masses, ce 
qu'il est en réalité : un moyen 
tantôt de fa ire échec ou tantôt 
de servir tel gouvernement ou 
tel parti politique. 
Et « S y n d i c a l i s m e » conclut, : 

 « A nous d ' a g i r en 
conséquence »  . 

Oui ! A nous d ' ag i r en consé­ 
quence i Ca r la s i tuat ion n o u v e l l e 
e x i g e r a des synd ica t s p lus forts . 

A nos mi l i t an t ? , à nos c a m a r a ­
des d ' a g i r en conséquence 
pouf( a cc ro î t r e l eu r p r o p a g a n d e . Marc L E F O R T . 

sauf â appe le r « groupes d'entre­
 

 

AVIS AUX SYNDICATS 
prise » ce que ceux-ci appe l l en t Certains syndicats envoient le 

journal par la poste à des 
adhé­rents isolés ou à des 
retraités à I aide de bandes 
imprimées à l'adresse du siège 
fédéral . 

Il s'ensuit assez fréquemment, 
oue des journaux tombés au rebut, 
nous sont retournés sans que nous 
puissions identifier leurs vérita­
bles expéditeurs et les tenir au 
courant du motif pour lequel le 
destinataire n'a pu être touché. 

Nous demandons donc, à tous 
r c s syndicats qui effectuent de 
tels envois, d'apposer leur cachet 
sur la b a n d e d'expédition afin de 
faciliter nos recherches. L  A R E D A C T I O N , 

RAVITAILLEMENT 
e t . . . 

Lettre anonyme 
Not re c a m a r a d e M A R T I N n u i » * 

disai t , le m o i  s de rn i e r , les c r a in t e s 
 qi ' i l é p r o u v a i t , à juste t i t re , e n 
v o y a n  t d é r i v e r  , sur la Sa r r e , une 
par t ie du lait, r amassé p r é c é d e m ­
ment, en M o s e l l e pour la r é g i o n 
pa r i s i enne , i l s ' inqu ié ta i t de sa­ 

v o i r si les quan t i t é s c o r r e s p o n ­ 

dantes du p r é c i e u  x l i qu ide se ra ien t ] 
col lec tées d a n s un autre secteur . 

L  a chose est, c e r t a i n e m e n  t possi­
ble et nul ne pour ra i t sou ten i r 
q u e des en fan t s , des bébés, fussent 
p r i vé s d  e la i t pendan t que 

dans ;  cer ta ines r é g i o n s de 

F rance on , peut en c o n s o m m e r , p resque l i ­b r e m e n t , 
d a n s l e s cafés et hôtels . l 

N o t r e c a m a r a d e p rena i t , d'aiM 
l eurs ,1a p récau t ion de s o u l i g n e r 
qu ' i l admettai t , b i en que « les Sar -
f o i s , qui nous l ivrent, l eu r char­

 de | r a v i t a i l l e ­bon , on t beso in 
m e n t »  . 

Eh b ien ! m a l g r  é cet te 
p r é c a u ­t ion , j ' a i reçu une let tre 
de deux^ lec teurs occas ionne l s , se 
p rénom- l riant « A l f r ed et, 
Gé ra rd »  , qui-, r ' h é s i t e n t pas à 
accuser M A R T I  N de. c h a u v i n i s m e 
e t qualif ient , son a r t i c l e de « 
p a v é v e n i m e u x con t r e les petits 
S a r r o i s »  . 

Je m ' e x c u s e auprès de nos syn­
d iqués si , pou r une fo i s , au l i eu 
dç la jeter au panier , j e r é p o n d s 
à la let tre a n o n y m  e d 'Al f red et 
Géra rd , qui pourraient , tout, aussi 
c lairement , s ' appe le r A u g u s t e e* 
A n a t o l e , v o i r e Durand et D u p o n t , 
et à qui j u s t e m e n t j e reproche c i 
m a n q u  e de f ranchise don t souf» 
front tant, d  e g e n s qui n ' on t pas 

e  I
 c o u r a g e de s i g n e r leurs let tres. 

A l f r ed et, G é r a r d aura ien t b ien 
fait d 'a i l leurs , de l i re a t t en t ive ­
ment et d ' e s s aye r de c o m p r e n d r a 
(en s'y mettant deux, était-ce si 
a r d u ? ) l ' a r t ic le de M A R T I  N qu i 
est tout, au t re chose q u ' u n e atta­
que con t re les" pet i ts Sa r ro i s , m a i 
s p lus exactement , une ques t ion 
po-•ée â, une admin i s t r a t i on t rop sou­
vent, i m p r é v o y a n t e à p ropos d ' u i 
p r o b l è m e ango i s san t . 

A p r è s ce t ie lec ture altentfv'e, A l ­
fred et Géra rd auraient, eu pa r fa i ­
t emen  t le droit, d ' e x p r i m e r des 
in­ qu ié tudes d'un autre g e n r e . 
I l s aura ien t t rès b ien pu nous en 
f a i r e 

 I art, f ranchement , et... cor rec te ­
 se ment. . Us auraient, surtout, pu 

fa i re c o n n a î t r  e pour_ que nous 
puiss ions l eu r r épondre . . . amica ­
l e m e n t  . 

V o i l à surtout ce q u e j e v o u l a i s 
d i r e à. tous ces « pauvres t y p e s » 
qui passent leur t emps à éc r i r e 
oes let tres a n o n y m e s , lettres qui 
restent a n o n y m e s , m ê m e q u a n d 
leurs auteurs ont le c o u r a g e de les 
s i gne r : « A l f r e  d et Gérard » . 

L . D E L S E R T . 

/ 
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Permanence Tes après-midi du lundi au vendredi 

FAISONS LE POINT 
Qui de nous ne fa i t pas de..1emps 

à autre la ba l ance de ses opéra­
t i o n  s ou de ses actes en v u e d e 
d é t e r m i n e r e x a c t e m e n t où il en est 
dans te l le par t ie de son ac t iv i t é . 11 
fa i t l e poin t . 

L e p o i n t doi t être fa i t t rès sou­
v e n t par q u i c o n q u e dés i re a l l e r de 
l ' avan t . 11 peut, a ins i , après s'être 
t racé un p r o g r a m m e , constater , à 
l ' e x p i r a t i o n de la p é r i o d e f i x é e , 
que l s sont, les résul ta ts obtenus, 

En cet te fin d ' année , fa i tes l e 
po;nt , c a m a r a d e s re t ra i tés et con­
s idérez si, au cours de l ' année 48, 
v o u s a v e z tous f a i t tout ce que 
v o u s d e v i e z pour a m e n e r dans no­
i r e Un ion les c a m a r a d e s qu i , sur 
l e p lan h u m a i n ,ont le m ê m e idéa l 
chré t ien que nous . 

 pas, Non , nous ne le c r o y o n s 
car de n o m b r e u x c a m a r a d e s an­
c iens C . F . T . C . ma l r ense ignés , in­
déc is , i solés , restent encore en de­
ho r s de nous. 

P r e n e z dès à présent un quar t 
d 'heure de v o t r e t emps , fai tes-
v o u s un petit p r o g r a m m e de pro­
p a g a n d e et s o y e z péné t r é s q u ' a v e c 
de. la p e r s év é rance , de la ténac i té , 
on a r r i v e toujours au résultat dé­
s i ré . 

Nous a v o n s des m i l i t a n t s « m o r ­
dus >i ; tout l e m o n d e ne peut, pas 
l ' ê t re , il est v r a i . M a i  s chacun des « 
non m o r d u s » peut faire q u e l q u  e 
chose dans son m i l i e u , pet i t ou 
g r a n d . 

P a r e x e m p l e , l o r sque au m o m e n t 
de r e n c a i s s e m e n t de vo t re pen­
s ion, v o u s cons ta tez q u ' i l se fait 
de la p r o p a g a n d  e pou r d 'autres 
o r g a n i s a t i o n s de re t ra i tés , il est, 
de vo t re d e v o i r strict, j e dis d e v o i  r 

strict, de p r e n d r e le fan ion que v o u s 

a v e z dans le cœur, d e l e dé­ p l o y e r , et de 
f a i r e aussi bien pou r  vo t re U n i o n 
f é d é r a l e sans v o u s  inquié te r des 
r éac t i ons et de ce que l 'on p o u r r a d i r e . 
Not re Fédé­ra t ion est r e c o n n u  e par les 

P o u  ­ v o i r s P u b l i c s c o m m e représenta­ 
t i v e de v o s in té rê t s . 
 Sur tout ne r e p r o c h e z pas à v o ­ 
t r e Un ion de n ' a v o i r dé s igné per­
sonne . C'est à vous qu i ê ies sur  
p lace à f a i r e l e nécessa i re . Nous 
v o u s le d e m a n d o n s depu i s assez

longtemps. 
En outre , ne di tes pas, no t r e v i ­ce- 

p rés iden t a r a i son , m a i s U  n tel  
pour ra i t m i e u x f a i r e que m o i  . 
Pans ce cas, d é m a r r e z seul et en­suite 
v o y e z ce « Un tel » pour con­t inuer , 
avec vous , en v u e de. dou­bler vos 
ef for ts et non de les par­t age r . 

L e s adhés ions reçues au cours 
du ces de rn i è r e s s e m a i n e s nous 
montrent que de n o m b r e u x eaina-
i f ides ont e x a c t e m e n t c o m p r i s et 
app l iqué nos p récéden t s appe l s . 
Ces c a m a r a d e s ne sont pas tou­
jours les p lus j eunes ni les p lus 
v a l i d e s . 

A l o r s , nous d i sons , au t r a v a i l , 
h ceux qui n ' on t pas enco re « dé­
m a r r é » . 

En avant , ha rd imen t , pour notre 
be l le et f r anche U n i o n des Re t r a i ­tes 
C . F . T . C . 

Ec r ivez -nous , nous v o u s met ­
t i o n s tou jours à m ê m e de nous ai­der 
et de fac i l i te r v o t r e tâche de  

p r o p a g a n d i s t e  . 

MARGUERON,
Vice-prés ident . 

C. F. T. C.

FEDERATION DES SYNDICATS CHRETIENS 
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Né le 
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échelle
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N  ° de pension 
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Carte syndicale N ° <» 
à . . .
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Date de mise à la retraite
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La péréquation 
[Audience ministérielle

du % décembre 1948) 

A  u cours de cet te aud ience , 
v o ­tre se rv i t eu r , responsab le 
re t ra i té , qui f a i sa i t pa r t i e de 
la déléga­t ion de l a F é d é r a t i o n a 
obtenu de M. P I N E A U , min i s t r e des T r a v a u x 
Publ ics , les p réc i s ions su ivan tes :

1. C o n f i r m a t i o n de la p romesse 

 déjà fa i te le 30 ju i l le t , à 
s avo i r que les a v a n t a g e s qui 
se ron t ac­cordés aux c h e m i n o t  s 
n e s e n n t pas in fé r i eu r s à. 
ceux qui sont  p révus en 
f a v e u r des fonct ion­naires ; 

2. L ' é tude des m o d i f i c a t i o n s 
qu' i l y a l ieu d ' appo r t e r au l ié -
g l en i en t des re t ra i tes est, actuel­
l emen t en cours ent re les se rv ices  
du m i n i s t è r e et ceux de la &..N.  
C F  . ; 

3. Les t ex te s e n v i s a g é s serontà  Fédération 
 c o m m u n i q u é  s not re
 a v a n t que la déc is ion so i t pr ise ; 

» . L  a p r e m i è r e é tape (c 'es t - i -
d i r e l ' app l i ca t i on des coef f i c ien t s  
du c o m p l é m e n t i nd iqués dans Le 
Cheminot de Vr<i,uce du 26 n o v e m  ­bre) 

sera réa.lisé ve r s le l  t r fé­ v r i e r 
{ce t t e da te est, p réc i sée par l ' av i s 
de la S .N.C.F . aux retrai­tés ) . 
L ' a u g m e n t a t i o  n des pens ions 
représente en m o y e n n  e un tiers de 
la p é r é q u a t i o  n ; 

5. L  a d e u x i è m e é tape su iv ra au 
cours de l ' année 10W ' d e u x i è m e 
tiers de la p é r é q u a t i o n  ) ; 

6 . L a pé réqua t ion c o m o ' è t e esl
p r é v u e eu t r o i s i è m e é tape pour 
1950 ; 

7. L o r s de l ' app l i ca t i on de la 
péréqua t ion , il sera tenu compte , 
pour les re t ra i tés , des a v a n t a g é s 
résul tant du rec las sement actuel 
des a g e n t s ac t i fs . 

L a d é l é g a t i o n a insis té pour que 
la p r e m i è r e é tape c o m p o r t e dès 
r e l è v e m e n t s sens ibles des pla­
fonds des pens ions . 

C a m a r a d e s , nous v o u s a v o n s de­
m a n d  é de nous fa i re conf i ance . 
Con t inuez . M a i s aidez-nuits de 
toutes v o s forces , pa r v o t r e pro­
p a g a n d e , en f a v e u  r de l ' U n i o n Fé­
dé ra l e des Re t r a i t é s . ' 

G A U G F. 

M O N T A N T ET V E R S E M E N  T 
D E S 

L e

C O T I S A T I O N  S P O U R 
1949 

 journal du 26 
novembre 

donne le  mon tan t de la 
cotisation hiérarchisée pour l 'année 
1949. Les  rect if ier groupes voudron t bien 

en conséquence le tableau repro­
duit par la circulaire du 26 août 
sur le fonc t ionnement de l 'Union 
fédéra le . 

L  e prochain journal indiquera 
te numéro de c o m p t e de chèques 
pos­tal de l 'Union auquel devront 
être versées les cot isat ions de 
1949. 

Avis aux Retraités 
1° Augmentation des Pensions 

I l a été décidé de relever le complément de pension alloué depuis le 1" janvier 1948 et de le porter aux 
taux déterminés conformément aux barèmes A et B f igurant dans les tableaux ci-dessous : 

BAREME A applicable aux titulaires de PENSIONS D ' A G E N T S ( toutes pensions normales, de réforme ou diffé­
rées admises au bénéfice des majorations de pens ion) . 

M O N T A N T D U N O U V E A U C O M P L E M E N T DE P E N S I O N 

A compter du 1er janvier 1948 

9 fois 1/2 le montan t de la pension 
proprement di te . 

5 fois 1/2 le montan t de la pension 
proprement di te + 30.000 francè. 

8 fois le montant de la pension pro­
prement di te . 

A compter du 1er septembre 1948 

10 fois de mon tan t de la pension 
proprement di te . 

6 fois le montan t de la pension pro­
prement d i t e + 30.000 francs. 

8 fois 1/2 le montant de la pension 
proprement di te . 

de PENSIONS DE R E V E R S I B I L I T E (à l 'exclusion de celles qui sont attrl-
d'agents titulaires de pensions différées non admises au bénéfice des 

M O N T A N T DE L  A P E N S I O N 
P R O P R E M E N T D I T E 

(al locat ion pour charges de famil le 
e t majorat ion pour enfants exclues) 

Infér ieur à 7.500 francs 

D  e 7.500 à 12.000 francs . . 

D  e 12.000 à 60.000 francs 

B A R E M E B applicable aux titulaires 
buées aux ayants droi t majorat ions 
de pension) 

M O N T A N T DE L A P E N S I O N 
P R O P R E M E N T D I T E 

'(allocation pour charges de famil le 
e t majorat ion pour enfants exclues) 

Infér ieur à 5.000 francs 

De 5.000 à 8.000 francs 

De 8.000 à 30.000 francs 

M O N T A N T DU N O U V E A U C O M P L E M E N T DE P E N S I O N 

A compter du 1er Janvier 1948 

9 fois 1/2 le mon tan t de la pension 
proprement dite. 

5 fols 1/2 le montan t de la pension 
proprement di te + 20.000 francs. 

8 fols le montant de la pension pro­
prement di te . 

A eompter du 1er septembre 1948 

10 fois le mon tan t de la pension 
proprement di te . 

6 fois le mon tan t de la pension
proprement di te + 20.000 francs. 8 

fois 1/2 le montant de la pension
proprement di te . 

L  e complément ainsi déf ini ne s'ajoutera qu'aux pensions liquidées en total i té sur la base des 
éléments de rémunérat ion en vigueur antérieurement au 1 " Juil let 1943. Les ti tulaires de pension liquidées 
en total i té ou en partie sur la base des traitements en vigueur à compter de cette daté reçoivent, le cas 
échéant, un complément réduit, destiné à porter l 'annuité qui leur est allouée au total de la pension 
qu'ils recevraient s'ils n 'avaient bénéficié, au 1er ju i l le t 1943, d'aucune augmentat ion de leur rémunération, 
et du complément correspondant à cette pension. 

Si plusieurs ayants droit se partagent une même pension de réversibilité,, le complément de pension est 
partagé entre eux dans la même proport ion que la pension elle-même. 

L 'augmentat ion résultant des relèvements du complément de pension est payable d'avance, même aux 
retraités dont la pension est payable à terme échu. 

Les rappels d'arrérages consécutifs à cette augmenta t ion seront mis en paiement le l*r février 1949, sous 
déduct ion d'un ajustement relatif à la cotisation à la Caisse dé Prévoyance. 

Toutefois , pour permettre aux retraités de bénéficier le plus rapidement possible d'une améliorat ion de 
leur situation, il a été décidé de mettre en paiement dès le 1 " décembre 1<)48 ( e t sans leur faire subir de 
retenue pour Impôt cédulaire) les arrérages à échoir mu maternent au 1er janvier PH3 ; au surplus, pour des 
raisons matérielles, le Service des Retraites a été amené à reporter au 1 " février 194!) la perception de la coti­
sation à la Caisse de Prévoyance afférente à ces arrérages ; cette perception s'ajoutera à celle qui, afférente 
au seul rappel, est signalée ci-dessus. 

2° Relèvement des Allocations pour charges de famille 
A compter du 1 " septembre 1948, le salaire de base servant au calcul des prestations familiales a été relevé 

d î 10.500 francs à 12.000 francs. 
A partir de cette meme date, il est en outre alloué une majorat ion mensuelle de .650 francs pour le 

deuxième enfant à charge et de 1.000 francs pour chaque enfant à. charge à partir du troisième. 
D'autre part, le décret du 22 octobre 1948 a modif ié .avec effet du 1"' novembre 1948, le taux d 'abattement 

* e certaines communes.
La situation dés retraités chargés de famil le est actuellement en cours de révision pour tenir compte 

d e ces nouvelles dispositions. 

3° Remboursement de retenues pour impôt cédulaire 
L ' impô t cédulaire prélevé sur les arréragés de pension déjà payés afférents à la période du 1er septembre 

HU 31 décembre 1948 sera remboursé aux intéressés. 

4° Intervention du complément de pension dans le calcul de la majoration pour enfants 
A compter du l " janvier 1948. la majoration de pension pour enfants élevés au delà de l'âge de 16 ans sera 

calculée sur la base de la pension proprement d i te et du complément visé au paragraphe V) ci-dessus. 

Les sommes ducs au titre des paragraphes 2 ° ) et : ; • ) ci-dessus seront payées le l*r février prochain par 
•bordereau collectif spécial en même temps nue les rappels visés au paragraphe 1" 1 ) . 

Les rappels dus au titre du paragraphe 4*) ri-dessus seront payés au cours du premier trimestre 1949 
dans des conditions qui seront précisées ultérieurement. 

Le directeur du Service central du 
Personnel, CHAMBON. 

 D a n s l e s c o m m i s s i o n s t e c h n i q u e s 
M a l g r é nos pressants appels, 11 n e 

pa ra i t pas, jusqu' ici , que nos m i ­
l i t an t s se soient suf f i samment pré­
occupés d 'organiser sections e t 
commiss ions techniques, locales et 
régionales , pour leur main ten i r , 
ensuite, une v ie n o r m a l e et régu­
l ière. 

A u s tade fédéra l , nous avons tou­
jours fo r t heureusement sous la 
m a i n un cer ta in n o m b r e de spécia­
listes t rès qualif iés, auxquels le B u ­
reau fédéra l ne m a n q u e jamais de 
fa i re appe l pour l a mise au po in t

donner

des questions catégor ie l les soulevées 
à chaque instant , n o t a m m e n  t 
par l a S .N.C.F . e t les grandes 
C o m m i s ­ sions par i ta i res , les 
audiences of­ ficielles, questions 
dont l ' évolu t ion  est quelquefois 
si impor t an te pour tel le ou te l le 
b ranche p ropor t ion­ne l le . Les 
t r a v a u x — et les vicissi­tudes — 
du reclassement (si l ' on  peut 
cont inuer à lui  ce nom. . . ) o n t f o r t oppor tunément 

permis d 'uti l iser les observat ions 
et  cr i t iques judicieuses ainsi 
recuei l ­ l ies . 

M a i s un t rès vas te p r o g r a m m  e 
reste à réaliser pour nos organis ­
mes techniques e t les commissa i res 
fédéraux sont les premiers à re­
gre t te r de ne pouvoir S'appuyer da­
v a n t a g e sur les t ravaux des com­
missions régionales , ce qui est im­
por tan t si l 'on considère que la 
structure des services, les mé thodes 
de t rava i l , la s i tuation du person­
nel sont encore lo in d 'être unifiées 
ent re rég ions . 

D 'au t re part , les fac i l i tés accor­
dées pa r l e P ro toco le du 3 ju in der­

 n ie r e n ce qui concerne les 
audien­ces que peuvent accorder 
of f ic ie l le­m e n  t les chefs de serv ice et 
les chefs d 'é tabl issement aux 
responsables des sect ions et 
commiss ions techni­ques régionales 
et locales devra ien t inci ter nos 
mi l i tan ts à fa i re davan­ t age 
preuve d 'act ivi té , la mise au  
po in t f ina le et la présenta t ion à la 
S .N.C.F . (d i rec t ion géné ra l e ) des  
g randes questions de por tée na t io ­
n a l  e étant , bien entendu, 
réservées à la commiss ion fédéra le 
correspon­dante . 

OUVRIERS des ATELIERS 
L ' a v i s gén é ra l Pfi c du ïô no-

verni ire 1948 p r é c i s e : 
 que : A r t i c l e 13, p a r a g r a p h e 2, 

Les sous-chefs de brigades d'ou­
(échelle  nommésvriers  5) seront

oueriersmaîtres  (échelle 6). Les 
tableaux a'aptitude actuels pour
le, grade de sous-chefs de  brigade 

(échelled'ouvriers  5) seront con­
sidérés comme des tableaux d'ap­
titude pour le ijra.de de maître

(échelleouvrier  0) » . 
C 'es t là une m e s u r e d 'appl ica­

t ion  t rès r e s t r i c t i ve et c 'est 
pour­q u o i nous tenons à r a p p e l e r 
b r i è ­v e m e n t dans que l espr i t 
nous a v i o n s d e m a n d é la c réa t ion 
du ti­

Les o u v r i e r s qu i son t a d m i s à 
l ' é che l l e ô, ap rè s a v o i r subi un es-

a p p r e n t i s s a g e d 'une durée de 
t rois ans, son t c o n d a m n é s à 
rester àcet te éche l l e du ran t

t ions , don t les spéc ia l i s tes ( éche l l e 

ti)chef a p r èss
 
 un n o u v e l essai et lesde b r i g a d e s . après e x a m e

11 y a d o n c un t rès fa ible pour­
c e n t a g e de c a m a r a d e s qui peu­ 
vent, se sor t i r de l ' éche l le 5, é ian t 
d o n n é q u e c e » p l ace s son t peu 
nombreuses et que tous ne peu­
vent p ré tendre subir avec succès  
ces d i f fé ren t s ba r r ages . Il reste  
d o n c de t rès bons o u v r i e r s que 
la  .S.N.C.F. do i t p a y e r C o m m e il 
con-v ieu t , ce présent qui é ta i; t

 il f a l l a i
 impossible
t don

" jus
c 

­
 le

qu'à
 qui nous a , condu i t s à 

d e m a n d e r l a c réa t ion de ce t i t re 
de m a î t r e ou - ' 

v r i e r access ib le saris essai ni exa ­
m e n  , m a i s u n i q u e m e n t pa r ta 
h leau d ' ap t i tude , 

Nous p e n s o n s qu ' en p r i n c i p e ,  
j u s q u ' à l ' â g e de t rente-cinq ans, 
l ' o u v r i e r a eu l ' occas ion de ten­ 
ter sa chance pou r accéder à un 
grade, supér ieur , m a i s que, passé ce t 
âge les d i f f i cu l tés sont beau­coup 
plus g r a n d e s pour nos ca­ m a r a d e s , 
et c 'est pourquo i nous c o n s i d é r o n s 
que c 'est p a r m i eeux-Jà qu ' i l f au t 
p r e n d r e les m a î t r e s o u v r i e r s a v e c 
un pourcen tage rai­sonnab le , de 
f açon à ne. pas ac­c o r d e  r une 
a u m ô n e à cette si m é ­r i t an t e 
c a t é g o r i e d ' agents . 

tre de « m a i t r e o u v r i e r » . L  e g r a d e do sous-chef de br i ­
g a d e d 'ouvr i e r s étant s u p p r i m é à 
cet te o c c a s i o n (suppress ion de­

•sai { i ro l e s s ioune l e t sa t i s fa i t à un m a n d é e é g a l e m e n t par i i o u s ) , 
nous e s t imons que les c a m a r a d e s  

qu i occupen t ce g r ade , ou qui au­
 toute leur r a i en t pu l ' occuper dans l ' a v e n i r ,

c a r r i è r e , à parc que lques e x c e p ­ de pa r l ' e x a m e n auquel i l s au­
r a i en t sat isfai t , d o i v e n t a v o i r 

ac­ cès au g r a d e de c lier de 
b r i g a d e , nétan. t entendu que cette disposi­

 

t ion n'est, v a l a b l e que pour la li­
qu ida t i on de cet te très fa i l l ie ca­ 
t é g o r i e , pu i sque , dans l ' aveni r , il  
n ' y aura plus qu 'un e x a m e n uni­
que . Des d i spos i t ions semblab les  
on t déjà été prises pour d 'autres  
c a t é g o r i e s afin de fac i l i te r l ' app l i ­ 
ca t ion du rec lassement ries échel ­les 
a u s e rv i ce M . T . et c'est pour­

quo i nous espérons que c 'est dans

ucetr  espri t que la S.N.C.F. nous ac­
c o r d e r a une sa t i s fac t ion t r o u v e r un d é b o u c h é et c'est ce  p l e i n e :
n ien t jus t i f iée . 

J. C H A P L A I S .

L e très sérieux t rava i l a ccompl i 
p a r la commiss ion du personnel de 
conduite , le 13 décembre, avec l a 
conclusion prévue d'une audience 
spéciale du directeur, chef du ser­
v ice technique M . T. , preuve c o m ­
bien peut ê t re fructueuse une act i ­
v i t é coordonnée et persévérante . 

Nous espérons qu'en 1949 tout l e 
m o n d e voudra fa i re un e f for t spé­
cia l dans ce doma ine . 

Louis B O U T E . 

DESSINATEURS [ï AGENTS 
J 'espère que nos c a m a r a d e s en tendu que ces n o m i n a t i o n s se- flfTHOÎÇ 

gardes -ba r r i è res auron t pr is con- r o n t subordonnées à l ' i n s c r i p t i o  n : ' 
i n t é r < i S S é S ^  ^ÏÏ^lnoTiSg&éS

a adressé n M. le m i n i s t r e des 

 T r a v a u x Publ ies (Journal

 du 25 o c t o b r e ) , r e l a t i v e au paie­
m e n t de
ne l l e de 2.500 f rancs p rescr i t e pa r 
l ' a r rê té du (i sep tembre . 

L a le t t re P l i . 320"'duf 8 septem­
bre, qu i i nd iqua i t les c o n d i t i o n s 
d 'a t t r ibu t ion de cettp a l l o ca t i o n , 

VOIE 

t̂ l lfle. 
t a W e a U  qu' i l a accordé^ M i » U t r ; . ^ . ^e à nos représentant

e 
s 

L e p o u r c e n t a g e actuel des can- l e 2 décembre dernier, a reconnu la 

 N » 368 tonnieTS-poseurs est f i x  é à 65 0/0. nécessité de faire disparaître les ano-Nous a v o n s d e m a n d  é que ce cliif- s a l i e s subsistant à la suite du re-
fre soi t por té à 80 0 / 0, ce qu i

 p e r m e t t r a i t à- tous nos c a m a r a d e s 
 acqu i s consc i enc i eux et a y a n t 

ce r t a ines . .connaissances profes­
n o m in é ss i onne l l e s d 'ê t re  

à  l ' é c h e l l  e 3 après d e u x ans 
de c o m -

f rancp r é v o y a is t p o u  unr lee s r éduc t ion ga rdes -ba r r i è re de 50ts)de p » ' c lasse et a l l an t jusqu 'à 
1.375 f rancs pour ce l les de 4 e

classe. , •
A u j o u r d ' h u i nous s o m m e s l ieu 

classement. Une commission chargée 
 l ' a l loca t ion excep t i on ­ de rechercher ces erreurs doi t fonc­t ionner . 

Dans nos filières il en existe p lp-
sieurs, et nous les avons déjà signa­
lées. D'ailleurs, nos camarades de 
toutes les régions font part de leur 
mécontentement avec une certaine 
vivaci té . Des contacts avec les repré­

 Que m i s s i o n n e m e n nos c a mt
 a r a d e s soient assu­ sentants des autres organisations res que nous nous accrochero.ns à syndicales, il ressort que le même 

ce t te a f f a i r e jusqu'à ce que sal is- courant protestataire se fait jour, et 
fac t ion nous soit donnée tous démandent qu'une action con-

Dans ! f  4 P ^ c b a l n ^ m é r o je « g * centrée sur « ° P ° j ^ 
r e u x d ' annoncer que p a r le t t re v o u s pa r l e ra i de la s i tua t ion des t i o n s 

L e sChefs de can ton , qu i est l iée à i a  tnièrea « Contrôle et Inspec-
pa ru t ion , i m p a t i e m m e n t a t tendue , t ion » et « Dessin » se trouvent être 
du d i c t i o n n a i r e des emp lo i s . équivalentes sur le pian de la valeur 

V o u  s V O V é Z cbe r s c a m a r a d e s , technique. Les attachés p e u v e n t 
que v o t r e Comurissinn t echn ique d ^ U e u r ^ i ^ f f é r e m m e . t ^ n 
l i e -crairit pas le c h ô m a g e ; de é r  8 u i t e - t - i l 1 

 restent à L e s deux premiers grades sont au 
r é s o u d r e : e l les ne le se ron t

 

 même niveau, mais dès le troisième 
r » . n « , „ ! ,,1-âcôrtoTit rhpminni ,1e q u ' a v e c l ' a i de et les l u m i è r e  s de i l se produit un tassement des f i -
Dans un p i e c e d e n t (Me nmot de J

e ' M p

c o m p r i s q u ' i l Mères « Dessin » et assimilées, qu i  
i , ,, t r a v a i l - possèdent de ce fa i t un pa l ie r ' sup-

etait. H i-pei sai ne ,i i i id. \ . i i  « c o n t r ô l e 
p l é m e n t a j r e L a f i l i é r e.l eu r d e t r e o r g a n i s e p o m la de-  » ,Q  a r c h i t e c t u r e q u i e s t r a t t achée ' * 

îettse de ses intérêts . la fi l ière « Dessin « v o i t son contrô-
Mall ieureuse.nient nous p o u v o n s leur principal à l 'échelle 12, alors 

d é p l o r e r un n o m b r e impor t an t de que tous les autres contrôleurs pr in-

P l i 430, du 2(5 n o v e m b r e , le ser  
v i c  e v i e n  t de donne r des 
instruc­t ions p o u r que soit p a y é e 
la dif­ f é r e n c e en t r e 2.500 
f rancs et la s o m m e pe rçue . 

V o i l à Une injustice r épa rée , 
g r â c e à la v i g i l a n c e et à l ' a c t i on n o m b r e u s e s quest ions
de no t r e Fédé ra t ion . 

France,l ' a n o m a l i jee vou exis tants , aprè en t re tena is lsa p da  
ru t ion de l ' O r d r  e g é n é r a  l SI , 
en  i r e les g a r d e - s i g n a u x 
exp lo i t a t ion c lasses éche l le 3 
et le sema phor i s t e voie, resté 
à l ' éche l le 2 Cette ques t ion , qui ne nous a v a i  t c a m a r a d e s qui ne le sont pas en 

BUREAUX 
OBTIENDRONS - NOUS 

BIENTOT SATISFACTION ? 

 pas é c h a p p é , v i en t d 'ê t re tran­
chée p a r l ' av is gén é ra l P 6 C 

 N  ° 1 chap i t r e 3 du 25 n o v e m b r e 
dont l ' a r t i c l e l ( i . .prévoi t un g r a d e de 
ga rde -ba r r i è r e et é g a l e m e n t de 
s é m a p b o r i s t e p r inc ipa l éche l le 3. 
puiir les pos tes .chargés (plus de 9 
m a n œ u v r e s h o r a i r e s ) . 

L ' a r t i c l  e 11, du m ê m e 
document , s t ipule que les 
can tonn ie r s échel le 2 p o u r r o n t 
ê t re n o m m é s canton­niers-poseurs 
éche l le 3, à. condi ­t ion de 
c o m p t e r au m o i n s d e u x ans de ' 
c o m i n i s s i o n n e m e n t , étant 

c o t e  . P a r v o t r e e x e m p l e et par 
v o t r e p r o p a g a n d e i n d i v i d u e l l e , 
v o u s qu i êtes des c o n v a i n c u  s 
— et s o u v e n t des mi l i t an t s — 
v o u s 

cipàux sont à. 13 et son sous-inspec 
teur d'architecture à 14 alors que 
leurs équivalents sont inspecteurs 
adjoints à 15. 

Que l'on ne vienne pas opposer les 
« inventeurs » et les « réalisateurs » . 

a v e z le. d e v o i  r d ' a m e n e r à. v o t r e Les" uns 'comme""les"autrèTont "droit 
S y n d i c a  t tous les hési tants 
et m ê m e les « égarés » . 

Jè suis ce r ta in que v o u s ne 
f a i l l i r e  z pas à ce d e v o i r . L e 
résul­ta t de no t re ac t ion 
dépend de v o u s . T o u  s au 
t r a v a i l . Le. Secrétaire 

de la Commission nationale,
P I I . I . O T . 

N o s c a m a r a d e s connaissen t tous 
l ' ac t ion entrepr ise pa r no t re Fêdé-i 
a t ion pour r épa re r l ' in jus t ice 
dont est v i c t i m e la fonct ion admi ­
n i s t r a t ive après le r ec la s sement de 
la quasi - to ta l i té des autres f i l i è res .

Une dé l éga t i on du bureau fédé­
ral a é té reçue le i décembre par 
le ministre . Vies T r a v a u x publ ics 
auque l e l l e a e x p o s é la thèse que 
nous en t endons d é f e n d r e . A p r è s 
a v o i  r écouté nos c r i t iques sur l e 
r ec l a s semen t ef fec tué , M . P i n e a u 
a c o n v e n u qu ' i l subsistai t des ano­
m a l i e s et a déc la ré q u ' i l étai t dé­
c idé à redresser les e r reurs qu i 
se ra ien t consta tées . 

T o u t e f o i s , i l dés i re que les m e ­

 sures déjà pr i ses soient mises en 
p l a c e af in que l 'on v o i e c la i r dans  
la s i tuat ion et il a déc idé de f a i r e 
e f fec tuer une enquê te par un fonc­ 
t i o n n a i r e de son min i s t è re . Ce l te  
enquê té devra c i re T e r m i n é e p o u r h. 
1er a v r i l 191!), da te à l aque l l e Je  
m i n i s t r e f i xe r a les mesures rect i ­ 
f i ca t ives à appor t e r . 

 T o u t en r é se rvan t not re o p i n i o n  sur cette m é t h o d e , nous en tendons  u t i l i se r toutes nos ressources pour 
me t t r e à j o u r l a s i tuat ion con t re 
l a q u e l l e nous nous é l e v o n s a f in  
d ' o b t en i r sa t i s fac t ion dans l e s 
p lus brefs d é l a i s . 

B. M.

EXPLOITATION 
Contrôleurs de route (Ouest) 

la justice. 
Nous demandons donc : 

. 1 ) Que les dessinateurs principaux 
soient portés à l 'échelle 13 comme les 
contrôleurs principaux ; 

23 Que les chefs dessinateurs soient 
portés à l 'échelle 15, comme les ins­
pecteurs adjoints ; 

3) Qu'il n'y ait qu'une seule classe  de 
sous-chef d'étude à l 'échelle 16 : 4) Que les calqueurs de deuxième

classe dont le concours d'entrée exign 
une Instruction de la force du brevet 
augmentée d'une épreuve de calque 
soient repris à l 'échelle 6 et que les 
grades de calqueurs de première 
classe et principaux soient respecti­
vemen t portés sur les échelles 8 et 9. 

D'autre part, il apparaît qu 'une 
certaine tendance à une sous-cota­
t ion des dessinateurs se fait jour 
dans certaines régions. Pourquoi ? 
Veut-on amener les intéressés à me­
surer eux aussi l e u r » efforts ? Les 
représentants de la S.N.C.F. ont, avec 
les organisations syndicales, entre­
pris l 'étude loyale des dictionnaires 

Un rectificatif 
QUI NE MANQUE PAS D'AUDACE !

Nos camarades contrôleurs de la le nombre pourra être fixé sans exa-
Kégion Ouest se réunissent men- gération au moins au quart de l'ef- 

suellement au siège de l 'Union, fectil' total pour effectuer ce travail. 16, rue de Budapest. Malgré les dif- De plus ces agents qualifiés seraient 
ficultés du service, ils rognent sur à disposition des centres grandes 
le peu de temps dont Us disposent lignes de Paris-Saint-Lazare et Paris-
en vie famil iale pour assister nom- Montparnasse l 'été pour accompagner 
breux à ces réunions. I ls compren- les trains supplémentaires, ainsi que d emploi . Nous voulons que ceux-ci 
nent qu' i l ne suffit pas de payer ré- les trains de bains de mer et pèle- soient rapidement appliques et stric-
gul ièrement ses cotisations, mais rinages. t ement respectés, c est-a-dire que 

N o u g q u e a 0 f c h e f s „ e c ^ c ™ ^ u & a C n o s cama-

service admettront l 'ut i l i té de cet te rades que ce sera là le souci cons-
réforme. tan t de tous nos représentants. 

L  eLeL,e VerrétMre secrétaire, d e l a c T
 Secrét aire Fédérale, 

V A S L O T . R . D U B O I S .

REPONSE A UNE QUESTION POSEE

R e t r a i t e d e s v i e u x t r a v a i l l e u r s 
U n  e a l loca t ion d i f f é r en t i e l l e est 

a c c o r d é e aux ex -asen t s r e t r a i t é » 
dont, l a pension pe r sonne l l e , plui 
les a v a n t a g e s ( i n d e m n i t é spéc ia le 
t e m p o r a i r e , Caisse n a t i o n a l e des 
Re t r a i t e s pour la v i e i l l e s se , ma jo ­
r a t i o n pour enfan t s ) est i n fé r i eu re 
au taux de l ' a l l oca t ion a u x v i e u x 
t r ava i l l eu r s . 

Cette a l l oca t ion est a c c o r d é e à 
p a r t i r de so ixan te -c inq ans 
( s o i x a n t  e ans dans les cas d ' inap­
t i tude au t r ava i l consta tés au 
sens des Assurances s o c i a l e s ) . 

En ce qui c o n c e r n  e les v e u v e s
t i tu la i res d 'une pens ion de réver­

sion, i l peu t é g a l e m e n t  , dans ce

de

tains cas, ê t re a c c o r d é e une a l lo ­
ca t ion . 

L e s d e m a n d e s sont à adresse r 
au S e r v i c e des fie t ra i tes  la 

 Château-t .an-S .N.C.F . , 7, riiR d e 
don , à P a r i s (10') . 

i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i i m i m i i i i i i i m i i i i i i i 
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 L'envoi aux groupes des 
cartes 1949 se poursuit. Ceci nous amène à remarquer qu'un assez 
g r a n d  nombre de ceux-ci ne 
nous ont pas encore fait 
parvenir leur com­r­mande. Prière 
d'activer-

CALCUL DU COMPLEMENT 

DE PENSION 

L e c o m p l é m e n  t de pens ion est 
é v i d e m m e n  t la s o m m e qui s 'ajoute 
à la pension de base. 

De c o e f f i c i e n t ' du " c o m p l é m e n t 
indiqué le n o m b r e de fois que la 
pension de base est compr i se dans le 
c o m p l é m e n t . 

E n fait , pour une pension dont 
la base est, par exemple , 10.000 fr . 
et dont le c o m p l é m e n  t est au coef­
f ic ient 10, la s o m m e à toucher 
sera: 

F rancs 
Pens ion de base 10.000 
C o m p l é m e n t 10.000 x 10 . . 100.000 

Total 110.000 

L ' o r d r e du j o u r N o 5a du 2 no­
v e m b r e a por té à la conna i s sance 
du personne l la déc i s ion du M i ­
nis t re de p r o c é d e  r au reclasse­
men t des c h e m i n o t s . En a n n e x e à 
cet o r d r  e du j o u r a été publ ié i n -
ex tenso le t ab leau j o in t à l a 
let tre m i n i s t é r i e l l e qu i f i x e tous 
les dé t a i l s de ce r ec las sement . 
. A l ' a r t i c le 19 de cet a n n e x e , l e 

p a r a g r a p h e à ) est consac ré aux 
e m p l o y é s p r i n c i p a u x et a n n o n c e l a 
c r éa t ion d'un g r a d e à l ' é che l l e ' ) . I l 
é t a i t préc isé dans la déc i s ion du 
M i n i s t r e que « le pourcentage des 
employés pr inc ipaux placés sur 
l'échelle 9 ne d e v r a pas dépas­ser 20 
p. 100 du total de l'effectif des 
employés pr inc ipaux » . 

 Or , un rec t i f i ca t i f N  o 1 du 20 no­ 
v e m b r e nous a p p r e n  d q u ' i l con­ 

v i e n  t de r ec t i f i e r ce t te phrase 
pour y subst i tuer la su ivan t e : 

K L e p e u r c e n t a g e des e m p l o y é s 
p r i n c i p a u x placés sur l ' échel le 9 ne 
d e v r a pas dépasser î « p. 100 de 
l ' e f fec t i f des e m p l o y é s pr inc i ­paux 
de d e u x i è m e c lasse . » 

Out re que nous nous é tonnons 
de v o i r la S .N.C.F . m o d i f i e r d ' e l l e -
m ê m e un texte ar rê té par le .Mi­
nis i re , nous e s t imons q u e c e t o -
g n a g e o p é r é sur la seule m e s u r e rie 
r ec l a s semen t pr i se en faveur de 
no t re f i l i è r e cons t i tue une .mes­
q u i n e r i e inaccep tab le . 

nous d e m a n d o n s siNous    la 
S .N.C.F . dés i re V r a i m e n t saisir 
toutes les occas ions pour a u g m e n ­
ter l e m a l a i s  é qu i ex i s t e dans nos 
bureaux et ..qu'elle n ' i g n o r e pas 
pour tan t . <

Cette n o u v e l l e m e s u r e restr ic­
t i ve a été , on s'en, doute , fort m a  l 
a ccue i l l i e . Nous n e c o m p r e n o n s 
v r a i m e n t pas ce qui a pu l ' inspi­
rer . Q u ' o n ne nous pa r l e surtout 
pas d ' é c o n o m i e s , car nous ser ions 
en d ro i t de nous d e m a n d e r si l ' on 
nous p r e n d p o u r des pet i ts en­
fants. :

A l o r s  r e t i r e r à quel ­p o u r q u o i
ques d i z a i n e s de nos c a m a r a d e s 
le béné f i ce d 'une m e s u r e qui vaut, 
ce q u ' e l l e Vaut, ruais q u i appor t e 
c e p e n d a n t une a m é l i o r a t i o n sen­
sible à, ceux q u ' e l l e concerne ï 
P o u  r nous, il ne s'agit, que d 'un 
p r e m i e r pas vers l e reclassement, 
déf in i t i f d'un des g r a d e s de la 
f i l i è re a d m i n i s t r a t i v e et nous en­
tendons bien q u ' i l p ro f i t e au plus 
g r a n d n o m b r e de nos c a m a r a d e s 

d ' au tan t p lus q u ' i l a é té 
a d o p t é  p a r l e M i n i s t r e l u i -
m ê m e . Nous n ' accep tons donc pas fa 

m e s u r e r e s t r i c t ive pr ise pa r l a 
 S .N .C .F . et nous l ' a v o n s fa i t con ­ 
na î t r e pa r le t t re dont nous pu­ 
b l i o n s ci-dessous le texte , au D i ­ 
r ec teur g é n é r a l en lui d e m a n d a n 
t , l ' annu la t ion du rec t i f i ca t i f du 
20 n o v e m b r e . N o u s espérons b ien 

 o b t e n i r r a p i d e m e n  t sa t i s fac t ion , 

 rai ' , dans le cas con t ra i re , nous 
s o m m e s d é c i d é  s à d e m a n d e r au 
M i n i s t r e le r é t ab l i s sement du t ex t e  
i n i t i a l de sa déc i s i on . 

R . M A S S O N N A U D . 

 14.3523/60 

Paris, le 13 décembre 1948. 

Monsieur le directeur général 
de la S. N. C. F., 

88, rue Saint-Lazare, Paris-9' 

Monsieur le directeur général,
Nous avons l'honneur de vous

faire connaître notre vif étonne-
 le rectificatif n" 1 àment devant 

l'ordre général h" 52 du 2 novem­
bre 1948. 

dans ce rectificatif, il
 pourcentage

En effet, 
est précisé 
d'employés 

que le 
principaux à l'échelle 9

ne devra pas dépasser 20 p. 100 de
l'effectif des employés principaux
de deuxime classe (échelle 8 ) , alors
que le texte original fixait ce pour­

à l'effectifcentage par rapport  to­
tal, dés employés principaux.

 énergiquementNous nous élevons
 contre cette 

modification
et ne

 comprenons pas que la S.N.C.F. se 
 permette ainsi de retoucher  un 

texte émanant du ministre lui-mê­
me. En effet, la copie de la déci­

 sion ministérielle qui nous . a été 
remise par les services de M. Pi­

 neau est bien conforme à la rédac­
 tion première 'de 'l'ordre géné­

ral 52. 
C'est pourquoi nous vous deman­

dons, monsieur le directeur géné­
ral, de vouloir bien prescrire l'an­
nulation  qui, à de ce rectificatif 

sens, dénature la décisionnotre 
même du ministre. 

 favora­
 mon­

 l'expres­
respectueux

Dans l'espoir d'une suite  
ble, nous vous prions d'agréer,  
sieur le directeur général,  
sion de nos sentiments
 et dévoués. ' 

L e secréta i re géné ra l ad jo in t : 

L . D E L S E R T .

qu'i l faut participer ef fec t ivement 
au fonct ionnement de son organisa 
t ion syndicale. Ces rencontres régu­
lières permet tent d 'examiner en 
commun, non seulement les reven­
dications présentées par les uns e t 
les autres, mais aussi les améliora­
t ions à apporter à la bonne marcha 
du service pour le profit de tout le 
monde . 

Pour faire aboutir ces réformes, 
nous entreprenons actuellement une 
série  de démarches auprès des chefs 
de services compétents. I l s'agit en­
tre autres de l 'amélioration des corps de 

garde et dortoirs où le con­fort et l 'hygiène 
laissent fort à dési­rer, dans certaines gares 
et, ce qui nous t ient tout spécialement à 
cœur, de l 'organisation de nos banlieues de 
Saint-Lazare et de Montparnasse sur cette 
banlieue si spéciale à den­sité de trafic 
exceptionnel et où l 'effectif surveillants et 
contrôleurs  dépasse 150 agents : la 
proport ion  de contrôleurs de route et 
adjoints est ne t tement insuffisante : une 
dizaine environ, le reste composé  
d'agents à l 'échelle de début du con­ 
trôle. 

I l s peuvent concourir pour les exa­
mens de grandes lignes, mais, avec 
les agents des gares de l 'ensemble de 
la région, le nombre d 'admis est très 
réduit, les départs en retraité se font 
de plus en plus rares ; de plus, ces 
agents sont handicapés, n 'ayant pas 
les documents tarifaires nécessaires 
pour se préparer à ces examens de 
plus en plus difficiles. 

Nous demandons en conséquence 
un cours de perfect ionnement sur le  
temps de service pour les agents dé­ 
sirant travailler, ainsi que les docu­
ments nécessaires. .Nous sommes na­vrés 
de voir des agents qualifiés rem­ plis 
de bonne volonté partir en re­traite à 
la banlieue a l 'échelle de début. Ne 
sera-t-il pas possible de  faire 
quelque chose pour eux ? 
 Nul n ' Ignore la fraude qu i existe  
sur ces banlieues, le surveillant fai­ 
sant le service du train au point d e 
vue sécurité est très visible sur les 
quais, le fraudeur professionnel  peut 
l 'éviter facilement ce qu'il, faut, ce sont 
des équipes volantes dé con­trôleurs de 
route susceptibles de faire des 
contrôles inopinés et des  sorties 
dans les gares. Nous deman­ dons un 
cadre de contrôleurs dont 

SERVICE ELECTRIQUE 
De toutes par t s nous r ecevons 

des r é c l a m a t i o n s des agen ts du  
S.E. qu i se p l a i g n e n t a m è r e m e n t 
du r ec l a s semen t qu i , en réa l i t é , 
ne fut pas un rec lassement , m a i s  

une r e v a l o r i s a t i o n de tous les sa­  
l a i r e s . R e v a l o r i s a t i o n é v i d e m m e n  t  a p r é c i a b l e , m a i s qui la isse sub­
sister ce r ta ines injust ices c r i an tes  
dues au f a i t que nous s o m m e s ré­ 
g i s p a r un statut p é r i m é a y a n t  

été é l a b o r é au t e m p s où le pro­ 
 

g r è s n ' a v a i t pas enco re in t rodui t  
dans la v i e f e r r o v i a i r e des techni­
ques n o u v e l l e s e x i g e a n t pour l'en-
t i e i i e n et l ' exp lo i t a t i on des instal­
l a t ions des t echn ic iens c o m p é ­
tents . 

A m e s u r e que l ' é l ec t r i c i t é é tend  
ses a p p l i c a t i o n s à toutes les bran-, 
c b e s du chemin de fer oh crée un  

peu pa r tou t des s e rv i ce s d 'entre­ 
 

t i en et de r épa ra t ion sans aucun  
l i en en t re eux . Ces se rv ices sont 
r a t t achés au Maté r i e l , à la T r a c ­ 
t ion ou h la V o i e et, la r épar t i t ion  
dans ces trois se rv ices est d i f fé ­
rente su ivan t les r ég ions , L ' o r g a ­
n isa t ion in tér ieure de c e s se rv ices 
é lec t r iques par t ie ls est, aussi très 
d i f f é r e n t e d 'une rég ion à- l 'autre. 

Cet état de choses e n t r a v e la  
bonne m a r c h e du s e r v i c e et nui t 
c o n s i d é r a b l e m e n t a u x . agen t s qui , 
r a t t a chés ici' à un s e rv i ce , lit a 
un au ire . se t rouven t toujours en 
m i n o r i t é et font pa r tou t f igu re de 
parents p auv re s .

L a so lu t ion de ce p r o b l è m e se­
ra i t l ' un i f i ca t ion des se rv ices é lec­
t r iques . Que toutes les instal la­
t ions é lec t r iques , à. l ' exc lus ion des 
i n s t a l l a t i ons sur m a t é r i e l rou lan t 
so ien t r a s semblées dans un m ê m e 

s e r v i c e ; qu ' i l ex i s t e une seu le 
f i l i è r e pour le s e r v i c e é lec t r ique e t 
q u e les agen t s de cette f i l i è r e 
so ien t répar t i s dans les d i f f é r en t s 
pos tes su ivan t un d i c t i o n n a i r e des 
e m p l o i s très p réc i s et qu i n e 

 aucune pu i s se la isser subsister 
in jus t i ce . 

L ' é l a b o r a t i o n d 'une te l le r é g l e ­
m e n t a t i o n est é v i d e m m e n  t 
t r ès d i f f i c i l  e en ra i son du très 
g r a n d n o m b r e d ' ins ta l la t ions 
d i f fé ren tes e x i g e a n t des 
conna issances pa r t i ­cu l i è r e s . 

L a C o m m i s s i o n t echn ique f é d é ­
r a l e p r é p a r e ac tue l l emen t un p r o ­
j e t d 'un i f ica t ion qui sera e n v o y é 
à tous les S y n d i c a t s . Nous de­
m a n d o n  s i n s t a m m e n t à tous 
les c a m a r a d e s appar t enan t à un 
ser­v i c  e é lec t r ique de l 'é tudier 
sér ieu­semen t . Les réponses et 
les sug­g e s t i o n s de nos c a m a r a d e s 
se ron t d iscutées au cours d 'une 
j o u r n é e d ' é tude qui doi t se, tenir 
dans Je p r e m i e r t r imes t re 1949 
et duran t l a q u e l l  e nous 
m e t t i o n  s ce pro­j e t 
d é f i n i t i v e m e n t au poin t , en 
souha i t an t qu ' i l ai t plus dé 
de chance que no t re pro je t de re ­
c lassement , car. ' quo i qu 'en pen­
sent cer ta ins , nous a v i o n  s p ré ­
senté en telnps u t i le des p ropos i ­
t ions log iques qui a v a i e n  t été étu­
d i ées avec soin p a r not re C o m ­
m i s s i o n t echn ique et ce n 'est pas 
n o t r e faute si la S .X.C.F . . cédan t 
à la press ion d 'une pol i t ique dé­
m a g o g i q u e , a e f fec tué un rec las­
s e m e n t qui n 'en est pas un, f a i ­
sant a ins i Je j eu des ennemis du 
s y n d i c a l i s m e v r a i m e n t profess ion­
n e l et i ndépendan t . 

S C H O E T T E L . 

POUR LES FETES OFFREZ UN 

V E L O DE TRAVA1IL
DE TOURISME 
D E S P O R  T 

de Grande Marque D ' E N F A N T 

6 m o i s C R E D I T 
Renseig. (15 fr. de t imb.) F O Y E R - C R E D I T  

134, boulevard Voltaire - PARIS-1 T - (ROQ. 85-45) 

Le coin de la ménagère L. a m o r u  e 
Nous n e pa r ions j a m a i s que du 

chemin de fer dans ces c o l o n n e s et 
c'est en ef fe t notre raison d 'être. M a i s 
nous s o m m e s persuadés que nos 
c a m a r a d e s ne nous en vou­dront pas 
dé v a r i e r , pour une fo is ,  nus 
i n f o r m a t i o n s  , d 'autant plus  que 
nous a l l ons les en t re ten i r d 'un sujet 
qu i les in téresse cer ta ine­men t : de 
l ' a r t cu l ina i r e . 

Nous y s o m m e s amenés par l ' in­

v i ta t ion , (p ie nous avoirs reçue de U  
F é d é r a t i o n des synd ica t s d ' A r  ­mateurs 
à l a g r a n d e pcebe , d 'as­sister .à une 
man i f e s t a t i on en id-vèur de l a 
c o n s o m m a t i o n da la m o r u e . 

Dans les sa lons de l 'Eco l e Hôte ­
l ière de P a r i s (20, rue M é d é r i c , 
17 e) é ta i t o r g a n i s é e l e 4 n o v e m b r e , 
avec le concou r s de la Soc i é t é des 
Cuis in ie rs de P a r i s , une expos i ­
t ion o r i g i n a l e c o m p o s é  e de prépa­
ra t ions cu l ina i r e s à base de m o ­
rue. 

Le m i n i s t r e de la M a r i n e Mar ­
chands en personne é ta i t venu 
i n a u g u r e r l ' expos i t i on . Je ne sais 
pas s 'il a g o û t é de tous les plats 
exposés , i l aurait, eu for t à f a i r e ; 
ma i s c 'é ta i t surtout la tâche du 
j u r y q u i a v a i  t à déce rne r le p r i x 
l ' e r re i i euve , au mets l e p lus .v i3-
culent et l e m i e u x présenté . 

P o u r nous , s imp le s i n v i t é s , nous 
nous s o m m e s conten tés de r ega r ­
der et de d é v o r e r des y e u x ces 
m e r v e i l l e s aux n o m s é v c t a t e ù r s : « 
à la Rres to i se » , « à l a m o d e de 
Qui tnper » , « à l a B o u r g u i g n o n e » . 
e t o .  . t ou tes p lus a l l échan tes les 
unes que l e s aut res . 

M a i s nous a v o n s eu not re r evan ­ 
che, ca r un buffet des plus at­ 
t r ayan t s c o m p o s e un iquemen t de  
pâ t i sser ie à base, de m o r u  e étai t 
o f fe r t aux v is i teurs : pe t i t e s tar­ 
tes, bouchées , peti ts choux , m i l l - 
f eu i l l c s , s a n d w i e b e s , e t c . . tous  
aussi succulents lès une que Jes 
antres . 

."le rie m ' é t e n d r a i pas d a v a n t a g e 
s u r ce sujet, car j e ne v o u d r a i s 
pas vous fa i re v e n i  r i nu t i l emen t 
l ' eau à l a bouche et j e t e r m i n e r a i 
par une i n fo rma t ion p ra t ique que 
nous d e v o n s à la so l l i c i tude de nos 
hô te s , 

L a m e i l l e u r e façon de p r é p a r e r 
l a m o r u  e : 

« L e s décep t ions des c o n s o m m a ­
teurs de m o r u e proviennent , tou­
j o u r  s de ce qu ' i l s fon t dessa le r ce 
po i s son de m a n i è r e insuf f i san te . 

L e d e s s a l a g e est l ' opé ra t ion fon­
d a m e n t a l e . 

I l faut 48 heures pou r dessa ler 
Il m o r u e ent iè re , 24 heures pour 
dessa le r les f i le t s . 

L a m o r u e doi t ê t r e dessalée , l a 
peau tou rnée vers lé haut, dans un 
r éc ip i en t plus haut que l a r g e , dans la 
f o n d duque l on p lace deux bâ­
tonne ts en c r o i x pou r é v i t e r que 
l e po i s son t r e m p e au f o n d du ré­
c ip i en t . L  a m o r u e , p r é a l a b l e m e n t 
r incée sous l é robinet, est m i s e 
dans l e r éc ip i en t et l ' eau doit, ê t re 
r e n o u v e l é e au m o i n s six fo is . 

Ces conse i l s va len t pou r toutes 
les s a l a i sons et éviteront, l e désa­ 
g r é m e n t de m a n g e r un p la t t rop 
sa l é . 

L a m o r u e ne doi t j a m a i s bouff i r . 

L e poisson dessa lé est m i s à 
c u i r e dans de l ' eau f ro ide et d è s 
que l 'eau f r i s sonne (juste avant, 
l ' é b u l l i l i o n  ) l e p la t doi t être r e t i r é 
du feu . A i n s i evi te- t-on une per te 
de po id s à l a cuisson et le désa­
g r é m e n t d ' a v o i r une chai r dure et 
co tonneuse . 

S o u s t e s r é se rves , l a m o r u  e 
sa­ l ée est plus s i m p l e à faire 
cu i r e  q u e n ' i m p o r t  e que l 
poisson au  cour t b o u i l l o n . 

A j o u t o n s que la c l i a i r de m o ï t r g 
est intéressante en ra i son de sa 
r ichesse pa r t i cu l i è r emen t é l e v é e 
en phosphates de chaux ass imi la ­
b les et en iode qui faci l i te , ' d ' une 
j iar t , l a d iges t ion des m a t i è r e s 
grasses et, d 'autre part , con t r ibue  
à. n o r m a l i s e r ' le f o n c t i o n n e m e n t 
du c o m p l e x e g l a n d u l a i r e t h y r o ï ­
d i e n . 

C'est, un a l i m e n  t d e cho ix 
p o u r  cont rebat tre les 
dé f i c i ences phys i ­ q u e s des 
conva lescen t s , des sur­m e n é s et 
des ado lescen ts à crois­ sance 
r ap ide . I l o f f re en outre l a 
q u a l i t é d 'être f a c i l e m e n t d iges t i ­
b l e ; c'est donc à tor t qu 'on n i e sa 
v a l e u r nu t r i t ive en t raduisant en  
l a n g a g  e p o p u l a i r e « qu ' i l ne 
t ient p a s au ven t r e » . 

E  n conc lus ion , essayez , 
c a m a r a ­ des , o u plutôt, d e m a n d e 
z à v o t r e f e m m e qu ' e l l e essaie 
de p répa re r un p l a t de m o r u  e 
en suivant les ins t ruc t ions ci-
dessus, vous en se-i e z sat isfai ts et 
vous en r e d e m a n ­d e r e z  . 

M . b e r d i n L
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U N I O N S U D - E S T 
5, rue Emilio-

Castelar PARIS 
(XII'> 

tous lesPermanence  jours 
sauf samedi de 14 à 18 h. 

L e 7 d é c e m b r e couran t n o u s 
a v o n s eu l a p o s s i b i l i t é de r é u n i r â 
P a r i  s tous les m e m b r e s du bureau rie 
l ' U n i o n d i spe rsés sur l a r é g i o n . 
tNous avons , pu a ins i , au cours de 

Scette f ruc tueuse j o u r n é e d 'é tude , 
p r é p a r e  r une a u d i e n c e à la Direc­
t i o n Géné ra l e où nous a v o n s é té 
r e ç u s l ' ap r è s - mid i de ce m ê m e 
Jour. 

N o u s a v o n s e x p o s é , u n e fo i s de 
p l u s à la D i r ec t i on R é a i o n a l e  , le 
m é c o n t e n t e m e n  t qu i r égna i t par­mi 
le pe rsonne l des bureaux a d m i ­
n i s t r a t i f s s y s t é m a t i q u e m e n t é c a r t  é 
d'un r e c l a s s e m e n t a c c o r d é à pres­
que tous les autres agen t s . 

L ' a t t e n t i o  n d e l a D i r e c l i o n R é ­
g i o n a l e a été éga lement , a t t i rée sur 
Ta f açon d ' a p p l i q u e r la c o m p r e s ­
s i o n des e f fec t i f s au S e r v i c e de 
l ' E x p l o i t a t i o n par l e changement , 
d ' e m p l o i de ce r t a ins agen t s et p a r la. 
m i s  e à la r e t r a i t e d 'o f f ice d'a­g e n t s 
d ' e x é c u t i o n . 

S u r l a d e m a n d  e de nos c a m a r a ­
d e s de l a r é g i o n p a r i s i e n n e n o u s 
a v o n s insisté p o u  r q u e la R é g i o n 
s ' o c c u p e de f a i r e é t e n d r e les ser­
v i c e s de l ' E c o n o m a t aux d i f f é r e n ­t e s 
loca l i t é s du secteur pa r i s i en . C a r 
ce sont nos c a m a r a d e s d e cet­te 
z o n e , qu i on t l ' occas ion de c o m ­p a r e r 
les s e rv ices r endus p a r l 'E­c o n o m a t 
et p a r les C o o p é r a t i v e s , trui 
r é c l a m e n t a v e  c le pins d ' ins is ­t a n c e 
de p o u v o i r b é n é f i c i e r des 
a v a n t a g e s p rocu ré s p a r celui - là , 
I ncon te s t ab l emen t p lus in té ressants 
que c eux of fe r t s p a r les C o o p é r a  ­
t i v e s . 

Au cours du m o i  s qu i vient, de 
•s 'écouler nous a v o n s eu à inter-
•venir auprès du S e r v i c e M T p o u 
r la m i s e au c a d r e d ' a u x i l i a i r e  s 

n i n s  i que nour l ' a p p l i c a t i o n d e  s 
A v i s G é n é r a u x re l a t i f s au rec las ­
s e m e n  t que ce r t a ins chefs d ' a r ron ­
d i s s e m e n t in t e rp rè ten t un peu au 
gré de l eur f an ta i s i e . 

N o s c a m a r a d e s des cad re s o n t 
p r o c é d é à une é tude sur les i ncon ­
v é n i e n t s p résen tés p a r l ' ab sence 
d e s qua t re v o i e s en t re Sens et L a ­
r o c h e qu i o c c a s i o n n e , à ce t en­
d r o i t , un é t r a n g l e m e n t t rès g ê n a n t 
p o u r la c i r cu l a t ion des t ra ins . L a 
c o n c l u s i o n de cet te é tude a é t é 
s o u m i s e au S e r v i c e de l 'Exp lo i t a ­

tion en demandant , q u ' e l l e soi t m i ­s e 
à l ' o rd re du j o u r d 'une p rocha i ­ne 
r é u n i o n du C o m i t é M i x t e P r o ­
f e s s i o n n e l de c e S e r v i c e  . 

A p a r t i r du 1er j a n v i e r p r o c h a i n 
i i o t r  e c a m a r a d e Buss iè re nous re­
p r é s e n t e r a à t i t r e consu l ta t i f au 
' C o m i t é R é g i o n a  l d e s A c t i v i t é s So ­
c i a l e s en r e m p l a c e m e n t de M i n a r  d 
g u i d o i t p a r t i r e n r e t r a i t e le 1er 
avril p r o c h a i n . 

L e s s y n d i c a t s qu i a u r a i e n t 
d e s . ques t ions d ' in térê t r é g i o n a  l à 
f a i r e [ s o u m e t t r e au C . R . A . S . 
v o u d r o n t ;î>ien les adresse r 
d i r e c t e m e n t à• Buss iè re . 

1

C o m m  e d ' hab i t ude , nous 
a v o n s ; reçu une v o l u m i n e u s e 
co r r e spon ­d a n c e des s y n d i c a t s et 
c e r t a i n e s q u e s t i o n s nécess i t an t 
une é t u d e 

tassez l o n g u e , n o u s d e m a n d o n s à 
' n o s c a m a r a d e s de ne pas s ' impa­ 

T é l é p h o n e : D O R i a n 70-19 

t i en te r s ' i ls s ' é tonnent un peu de 
n e pas r e c e v o i r une r é p o n s e im­
m é d i a t e à leur d e m a n d e . 
P R O P A G A N D E 8

L a r o e b e - M i g e n n e s a o r g a n i s é le  
2." n o v e m b r e de rn i e r u n e r é u n i o o 
d ' i n f o r m a t i o n s a v e c le concours dv 
nos c a m a r a d e s B A L M E S et 
H O U Y , de M e l u n . Cet te r éun ion , 
c o m m e foutes ce l les o r g a n i s é e s par­le 
d y n a m i q u e R O B I N E A U  , a obte­nu un 
très bon succès. 

L  e s ec r é t a i r e g é n é r a l ad jo in t de 
l a F é d é r a t i o n , not re c a m a r a d e 
L é o n Delser t , a c c o m p a g n é de no i re 
p r o p a g a n d i s t e r é g i o n a l De lo i f r e . 
sont, a l l é s po r t e r l a b o n n e pa ro l e

 à Anne -le 7 d é c e m b r e courant,  
m a s s e . T a n d i s que Je représen­

tant, f édé ra l r en t ra i t à P a r i s , De- 
l o f f r e continuait , sa t o u r n é e v i s i ­ tant 
success ivement . Sa in t -Gerva i s - l es -
Bains , C h a m b é r y et, ' M o d a n e . Dans la 
s e m a i n e du 13 au 18, notre 
p r o p a g a n d i s t e a v i s i té P o n t c h a r r a , 
M u n t m é l i a n  , G r e n o b l e , M à c o n et  
C h â l o n . 

A p r è s les fê tes a m e n a n  t u n e cer­
t a i n e t r ê v e et les r éun ions du dé­but 
de j a n v i e r , a n n o n c é e  s d autre par t , 
no t r e c a m a r a d e r e p r e n d r a 'e cour s 
d e ces r é u n i o n s qu i v i en ­d ron t 
p r o b a b l e m e n t dans la pé r io d e p ré -
é lec to ra le . 

L ' a c t i v i t é d é b o r d a n t  e de no t re 
c a m a r a d e Châ te l a in , d e S t -Claude , 
nous a p e r m i  s d ' e n r e g i s t r e r la for­
m a t i o n d 'un g r o u p e n o u v e a u à 
O y b n n a x qu i sera ra t t aché au syn­
d ica t de S t -Clande . 
S E C T E U R S 

Plus que j a m a i s l'attention de 
nos secrétaires de secteur et des 
syndicats est attirée sur la date 
prochaine des élections des délé­
gués du personnel . Aux premiers 
nous d e m a n d o n s de se tenir prêts à 
nous expédier les listes qu'ils ont 
dû constituer et aux autres 
d'adresser d'urgence les dernières 
déclarat ions de candidatures qui 
pourront aider à la constitution 
de listes plus étoffées ou plus re­
présentatives. 

T R E S O R E R I E V
Le trésorier général a pu faire 

connaitre a u bureau de l 'Union 
sa satisfaction de constater qu'en 
cette fin d'année la p lupart dés 
trésoriers de syndicat avaient tenu à 
mettre à jour leurs comptes en­vers 
l 'Union . 

Quelques syndicats seulement 
n'ont pas encore adressé leur de­
m a n d e de cartes confédérales et de 
t imbres pour 1949 ; à l 'heure  où 
paraîtront ces lignes il est pro­bab le 
que les retardataires au­ront fait le 
nécessaire pour être à  même de 
remettre la nouvel le car­te à c h a q u e 
adhérent dès le début  de l 'année. 

L e trésorier généra l a fait con­ 

naitre qu'il avait reçu un nombre  

important de nouvelles adhésions et 
parmi celles-ci nous devons si­ gnaler 
notamment le syndicat de Melun qui , 
en quelques mois, a  plus que 
doublé son n o m b r e d'a­ dhérents. 

L e s ec ré ta i r e g é n é r a l , 
D . M A U R E L .

SERVICES CENTRAUX 
26, rue Montholon, Paris ( 9  e ) 

Comité local des activités sociales 
des services centraux du 13 décembre 1948 

B o b i g n y ,

C l u b Sportif des Cheminots de 
P a r i s . — M . C h e v e a u , son prési­
den t , d o n n e un c o m p t e rendu dé­
faille de l ' a c t i v i t é d e s q u e l q u e 700 
i p o r t i f s g r o u p é s par cette asso­
c i a t i o n . Foo tba l l , r u g b y  , 
basket , Bduca t ion phys ique . . . 
tous l e s f p o r t s y sont 
p ra t iqués . Des p r o ­tê t s en cours 
de r éa l i sa t ion e n v i ­s a g e n  t de 
m e t t r e à l a d i spos i t i on d e s 
sk ieurs un cha le t en m o n t a ­g n e 
et m ê m e , à la d i spos i t ion des 
n o u v e a u  x adep t e s du j u d o , u n e 
sa l l e d ' en t r a înemen t . Les t e r r a in s 
d e B o i s - C o l o m b e s ,  du b o i s de B o u l o g n e sont o u v e r t s 

adul tes,non s e u l e m e n t aux  et 
• adolescents , m a i s aussi aux 
en-' fants . Un c o n t r ô l e m é d i c a l 
sé­  pe rmet t r a r i e u  x f o n c t i o n n e qu i
d ' é v i t e r les c o n s é q u e n c e s p a r f o i s

; g r a v e  s d'un e n t r a î n e m e n t in­
t e m p e s t i f ; i l pe rme t t r a , en 
out re , d e s u i v r e les p r o g r è s 
phys iques d e s athlètes , . 
d ' o r i en te r et de c o n s e i l l e  r les 
j e u n e s . 

V i a n d e provenant des cultures 
collectives. — L a c o o p é r a t i v e d 
e la' rue de L o n d r e s accepte de 
ré-

U N I O N N O R D 
35, rue d'Alsace — PARIS (X*) 

Permanence tous les jours de 14 h. à 19 heures 

T é l . : B O T z a r i s 54-29 

UNE ANNEE NOUVELLE COMMENCE 
A u seuil de l'année 1949, le 
bu­ reau de l'Union Nord 
adresse à  tous ses militants 
et amis ainsi t-u'à leurs familles leurs meil leurs 

vœux en espérant que cette nou­velle 
année verra enfin se réaliser ces 
désirs d'une vie meil leure pour 
laquelle nous luttons ensemble de­
puis si longtemps. >

De durs combats restent à me-r e r 
et 1949 ne sera pas encore une  
année de repos ! Sur le plan de  
notre Union , il faut dès à présent, 
envisager notre congrès qui se 

t iendra en avri l à Lille. Nous vou­
lons que ce congrès soit un véri­
table succès et nous ferons tout 
dans ce but en liaison avec nos 
camarades de Li l le et d 'Hel lemmes 
qui ont déjà commencé leur beso­
gne. Pensez donc tous, militants, 
a vous réserver pour venir en 
mass e à ce congrès qui 
détermi­nera l'orientation de notre 

activité  pour une nouvel le 
période de deux  ans. 

R. M A S S O N N A U D . 
Sec ré t a i r e 
g é n é r a l  .

VERS LES ELECTIONS 
V o i c i enf in q u ' a p p r o c h  e la 

da te  des é l ec t ions de d é l é g u é  s 
du per­ sonne l que nous 
r é c l a m o n s depu i s uii an . 

I l faut dès m a i n t e n a n  t se 
m e t t r e au t r a v a i l pour 
en t r ep rend re la c a m p a g n e 
é lec to ra le en v u e de ce  sc ru t in . 
Déjà nous s o m m e s en 
possession d'un n o m b r e i m p o r t a n t 
rte c an d id a tu r e s m a i s i l est e n c o r 
e t e m p s d 'en présen te r de 
n o u v e l l e s  af in q u e nous s o y o n s 
sûrs de dé­poser par tout des l is tes 
c o m p l è t e s . Il c o n v i e n  t de 
r a p p e l e r q u e ces  é l e c t i o n s se 
feront à l a représen­ta t ion 
p r o p o r t i o n n e l l e et qu ' a ins i 

 les dé lé ­c h a q u e l is te ob t i end ra 
g u é s co r r e spondan t s au n o m b r e 

 de v o i x q u ' e l l e aura r ecue i l l i e s . 11  
faut d o n c q u e les re ta rda ta i res se  
hâtent de r eme t t r e l eu r cand ida­ture 
à l eu r synd ica t . 

C e r t a i n s c a m a r a d e s semblent,  
v o u l o i r boude r du fai t qu ' i l s ne  
sont, pas sat isfai ts de te l le ou t e l l e  
chose et, tout s p é c i a l e m e n t du re­ 
c l a s semen t . O u t r e q u e les résul ta ts  de 
ce rec lassement ne spnt pas no-

Ire œ u v r e p u i s q u ' i l s d i f fè ren t sen­
siblement, de ce q u e nous dési­r i o n s , 
la p lus é l é m e n t a i r e l o g i q u  e veu t que 
ce ne soit, pas en se re­p l i a n t sur s o i -
m ê m e qu ' i l sera pos­s ib le d ' a m é l i o r e r 
ce qui a dé jà été ob tenu . Bien au 
con t r a i r e , c'est, en v e n a n t r e n f o r c e r 
not re ac t ion q u e les mécon t en t s 
pourront, se f a i r e m i e u x en tendre et 
ob ten i r les amé­l i o r a t i o n s q u ' i l  s 
e scompten t . 

Ce qui i m p o r t e dès à. p résent , 
c 'est que chaque synd ica t se pré­
o c c u p e de p r é p a r e r avant, ces é lec­
t i o n s une r éun ion d ' i n f o r m a t i o n 
o ù seront e x p o s é s l ' ac t iv i t é d e no­
t r  e F é d é r a t i o n et sa pos i t ion sur 
les g r a n d s p r o b l è m e s actuels . Nos 
m i ­
l i tan ts de l ' U n i o n sont, déjà rete­ nus pour p lus i eu r s réun ions  

p r o v i n c e , m a i s i l s se feront
 

en  
un p l a i s i r d e r é p o n d r  e aux aut res 

de­m a n d e  s qui leur seront fa i tes 
de m ê m e que nos m i l i t a n t s de 
sec­t eu r s et que nos o ra teu r s 
f é d é r a u x .  tous Nous c o m p t o n  s d o n c sur
p o u r p r é p a r e r au m a x i m u m ces 
é l ec t i ons af in d ' assurer à nos lis­
tes l e succès qu ' e l l e s mér i t en t . 

U N I O N S U D - O U E S 
T 

62, boulevard de l 'Hôpital — Paris (XIII') 

Métro Saint-Marcel Tél. Gob. 18-18
Permanence tous les jours ouvrahles de 15 h. A 19 h. 

L e Sec ré t a i r e Généra l r eço i t sur r endez -vous 

pa r t i r cette v i a n d e en p r i n c ip e le 
j e u d i . L e s p r i x se ron t l é g è r e m e n t 
i n f é r i eu r s à ceux du c o m m e r c e et 
v a r i a b l e  s s u i v a n t les cou r s o f f i ­
c ie l s . L e s dé l égués d e m a n d e n t que 
tous les a g e n t  s des S e r v i c e s Cen­
t r aux puissent, ache te r et non pas 
seulement , les ac t iona i re s de la 
c o o p é r a t i v e Oues t . 

L o g e m e n t . — Les S e r v i c e  s Cen­
t r aux sont n e t t emen t d é f a v o r i s é s 
pa r r a p p o r t aux - r é g i o n s . ' M . A l -
fassa e x p l i q u e que la S .N .C .F . réa­
l ise seu lement les p r o g r a m m e s de 
cons t ruc t ion de 1946, m a i s que 
nans les hab i t a t ions à cons t ru i re 
pa r « L a S a b l i è r e » , une pa r t sera 
r é s e r v é e aux Cen t raux . 

L a c r i se a i g u ë du logement , 
orès  réso lue , pasn'est,   d ' ê t re  

m ê m e p a r t i e l l e m e n t  . 

iiiiimiiiimiiimiiiimiimimiimiiiii 

LOURDES Bd de la Grotte 
HOTEL DU DAUPHINE 

L A M A I S O N D E S C H E M I N O T S 
C O N F O R T — P R I X M O D E R E S 

L e m o i  s de d é c e m b r e nous r amè­n e 
c h a q u e a n n é e les m ê m e s tâches 
m a t é r i e l l e s : Renouve l l emen t , des 
ca r t e s c o n f é d é r a l e s , r e n o u v e l l e ­
m e n  t des stocks de t i m b r e s . 

N o u  s ins is tons e n c o r e pour q u e 
les synd ica t s , qui ne nous on t pas  
e n c o r e passé c o m m a n d e , l e fassent 
sans t a rder . 

L  a d i f fu s ion du « C h e m i n o t d e 
F r a n c  e » , nous pose un autre pro­
b l è m e  , nos e f fec t i f s s ' accro issant 
sans cesse , nous s o m m e s a m e n é s , 
p o u r des ra i sons d ' o r d r e techni­q u e , 
à r é v i s e r nos a t t r ibu t ions . Dans 
ce but, nous a v o n s l ancé un 

 v o u s q u e s t i o n n a i r e r é g i o n a l qui 
d o n n e r a des é l é m e n t  s 
v o u s

 per­
me t t an t d ' a v a n t a g e r les synd ica t s 
en p r o g r e s s i o n , ' s o u s le r a p p o r t d 
e la p r o p a g a n d e é c r i t e . 

U n e au t re ques t ion d ' o rd re ma­
té r i e l nous p r é o c c u p e ; ce l l e de la 
d i f fus ion des c i r c u l a i r e  s et. docu­
m e n t s d a n  s des c o n d i t i o n s o p t i m a 
d e t e m p s et de ne t te té . A l ' heure 
ac tue l l e nous nous d e v o n s de pos­
séder un ma té r i e l m o d e r n e , et, 
nous c o m p t o n s sur les effor ts de 
tous nos synd ica t s d a n s ce sens. 

 e x c e p t i o n n e l l e s , A c o n d i t i o n s
m e s u r e s e x c e p t i o n n e l l e s . 

Dans un au t re o r d r e d ' idées , le 
m o i s de d é c e m b r e v o i t , cet te an­
née , une i n n o v a t i o n : la r é u n i o n 
m e n s u e l l  e du bureau de l ' U n i o n , 
a v e c tous les m e m b r e s de p r o v i n c e . 
Cet te r éun ion est f ixée , en pr in­
c ipe , l e p r e m i e r m a r d i de c h a q u e 
m o i s à 14 heu re s . 

E x c e p t i o n n e l l e m e n t , pou r c e 
mois -c i , la r éun ion a eu l ieu au  
s i è g e d  e l ' U n i o n l e m a r d i 14 dé­
c e m b r e . 

J. B . 

FOURRURES 
G R A N D CHOIX 

Renards • arnentê. bleu, noir, marron 
Cravates : skiinjrs putois, petit « r i s 
Manteaux : astrakan, stgnenn des In­

des, renards opossum, poulain, 
sknugs. Yémen Aust.rnlla castorette. 

Envoi de choix a domicile, 
sans obligation d'achat Larges facllllés 
de paiement. REMISE 10 p. 100. 

C A N A D I A N - F O X 
9 bis rue Geofiroy Marie. PARIS ( 9 r ) 

C O N T R E 
R E M B O U R S E M E N T 
O U M A N D A T JOINT 
A L A C O M M A N D E 

j 
i i 
p 
A 
D 

305 
305 
305 
305 
305 

5*551 «' 

.«5?n t
I O . W U 1  .

14.500 f. 

Homme, trotteuse eentrole

Dame, verre optique
Chronographe, 17 rubif, onti-magneiiqua

Le même, en plaqué or
Homme, étonche de luxe, petite trotteuse 2.997 t. 

U N I O N O U E S T 
16, r. de Budapest —PARIS (IX*) 

Permanence tous les jours sauf Samedi anrès-midi et dimanche 

Téléphone : Tr i . 54-70 

C'est a f in d 'évi ter les longueurs 
et les redi tes , inévi tables dans 
l ' éparp i l l ement des comptes rendus 
locaux et récupérer ainsi, dans no­
tre journal , une place qui f a i t tou­
jours défaut , que la C o m m i s s i o n 
fédéra le de presse a déc idé de 
grouper d o r é n a v a n t par U n i o n les 
in fo rmat ions e t nouvel les se rap­
por tan t à la v i e des Synd ica t s . 

Enco re faut-i l , pour que ce bil­
let mensuel soit le ref le t in téres­
sant et f idè le de l 'ac t iv i té géné ra l e 
des mi l i t an ts sur l 'ensemble de no­
tre vaste r ég ion , que no t re secréta­
riat reço ive su f f i samment de ren­
seignements , t an t des secrétaires de 
syndicats que des secrétaires de 
secteur, ces derniers é tant par t icu­
l iè rement inv i t és à nous fourn i r 
régul ièrement , et en temps uti le, la 
mat iè re de ce t t e rubrique. 

O  r les i n fo rma t ions reçues ce 
mois-ci sont très peu nombreuses . 
Nous n 'aur ions garde d'en t i re r la

 et,conclusion que nos syndicats 
groupes v i v e n t au ralenti , ma i s
nous d e m a n d o n s à ê t re i n f o r m é s 
de tout f a i t susceptible d 'ê t re ici 
rappor té : réunions ou autres ma­
nifes ta t ions impor tantes , i n t e rven ­
tions, a c t i v i t é des sections techni ­
ques, assemblées générales , m o d i ­
f icat ions dans la compos i t ion du 
bureau, etc., e n prenant n o t e que 
ce « papier » doi t nous p a r v e n i  r 
avan t le 10 de chaque mois , der­
nier déla i . 

Nous a v o n s cependant reçu un 
compte rendu d 'act ivi té de n o t r e 
ami R a d i n ( sep t ième sec teur) don t 
nous savons le g rand m é r i t e à se 
dépenser ainsi m a l g r  é un poste 
admin i s t r a t i f cha rgé et un m a n q u e 
total de l ibe r t é en dehors de ses 
reoos et congés . I l a consacré des 
soins tout par t icul iers au S y n d i c a t 
de S a v e n a y (v is i té le 23 n o v e m b r e  ) 
qui se m a i n t i e n  t actif sous la res­
ponsabil i té du secrétaire S A L A U  N 
et de son a.dîoint G A U T H I E R , ai­
dés de C A D I O U et C H A R R I E R . 

Nous savons aussi que H U E T
vis i té ,(quat r ième sec teur ) a  ce 

mois-ci, P o l i g n y , Vi re , L is ieux . A r ­
gentan, Fiers , Coutances, Sa in t -Se-ver. 

Je m e suis, moi -même, rendu à 
Quimper pour essayer de m e t t r e 
f in à une s t agna t ion t rop p ro lon­
gée. N o s camarades du dépô t y 
sont les plus ac t i f s et les deux m i ­
l i tants qui se pa r tagea ien t seuls, 
jusqu'ici, les tâches syndica les : 

D  O A R E et C O N A N . s o n  t de ces ser­
vice. Leur ins tabi l i té profess ion­
nel le (sur tout pour C O N A N , oui 
« roule » ) . ne fac i l i te guè re l 'ad­
minis t ra t ion n o r m a l e ni la régula­
r i té des réun ions de bureau, sans 
lesquelles il n 'est pas de t r ava i l sé­
rieux, c o o r d o n n é et suivi. 

Au cours d e no t re réunion de 
soirée ( le 26 n o v e m b r e ) , la c o m p o ­
sit ion du bureau a é té m o d i f i é e 
pour y a d j o i n d r e des « exp lo i ­
tants » . ' L a s i tuat ion t résorer ie 
ayan t é té aussi en t i è rement éc la i r -
clé, l ' année 1949 devra i t p e r m e t t r e 
à nos camarades de reprendre con­

 de­f iance en eux-mêmes . Nous 
vrions, là-bas. doubler nos e f f ec ­
t ifs . L E D U F P , venu de Bres t pour 
assister à ce t t e remise en route , a 
of fer t spon tanémen t son appui . I  l  
compte m ê m e organiser à L a n d e r  -
neau des réunions c o m m u n e s à 
Quimper . M o r l a i x et Brest . C e t t e 
décent ra l i sa t ion d'un secteur in­
suf f i samment t ravai l lé , est fo r t in­
téressante e t nous remerc ions L E 
D U F F de sa v ig i l an te ac t iv i t é . 

Je t iens à s ignaler , dans ce bil­
let, une t rès heureuse i n i t i a t i ve 
que nous voudr ions voir reprise par 
tous les syndica ts ayan t la f ac i l i t é 
de la réal iser : ce l le de L E B O -
D O U R , secré ta i re à A lençon , qui. 

 avec de modes tes m o y e n s (sur du  
papier de r é e m p l o i ) , con t inue à  
f a i re pa ra î t r e régul iè rement , à l 'in­
ten t ion de tous ses cot isants , des 
Echos Syndicaux qui son t une re­ vue 
g é n é r a l e sans p ré ten t ion , mais  t rès 
précise e t très c o m p l è t e . Nous  a v o n s 
plais i r à en fé l i c i t e r publi­q u e m e n t 
l 'auteur et à c i t e r en e x e m p l e 
ce t t e i n f o r m a t i o  n si bien adap tée à 
ses lecteurs . L E B O -D O U R sera 
ce r t a inement heureux d ' envoyer un 
spéc imen de ce bul­le t in à tou t 
col lègue lui en fa i sant l a d e m a n d  e 
(142, rue C a z a u l t ) . 

Nous espérons que tous nos syn­ 

diqués, à qui leur secré ta i re n 'aura  

pas m a n q u é de repor te r l e s \ d é c i ­sions 
conce rnan t les nouveaux pr ix  de la c 
t i sa t ion et de la ca r te con­fédéra le , 
auron t accepté de bon gré ces 
augmen ta t i ons si l égères quand  o n 
cons idère l ' é léva t ion du p r ix de  
toutes choses. I l s p e u v e n t nous  
fa i re con f i ance pour t i rer par t i du  
m a x i m u m d'un ra jus tement l imi té ,  
lui. au m i n i m u m . 

I l m e reste à sous adresser à  tous, mes 
chers camarades e t amis, en m o n n o m 
c o m m e au n o m de not re Bureau Ouest, nos 
v œ u x les plus s incères et les plus chaleu­
reux d 'une bonne année 1949, pour  vous-
mêmes et vos fami l l es , pour  le p le in succès 
des tâches syndica­ les .que nous 
poursuivons en com­mun. 

Au sujet de n o t r e Bureau,  

j ' é p r o u v e une g r a n d e sa t i s fac t ion  à 
a n n o n c e r que. d o r é n a v a n t ( la  

p r emiè re fo is le 15 d é c e m b r e ) , tous  

ses membres (y compr is les secré­ 

ta ires de sec teur ) , bénéf ic ie ron t of­ 

f i c i e l l ement , chaque mois , dans le  

cadre du P r o t o c o l e du 3 j u in 1948,  

d 'une j o u r n é e de l iber té pour tra­ 

va i l l e r en réunion p lén iè re . 

C e t t e in téressante f ac i l i t é vient,  
à poin t n o m m  é car, en présence du 
nombre , de l ' impor tance e t de la 

d ivers i té des a f fa i res à examine r ,  le 
t emps hors service ac tuel , mal­ g r é la 
b o n n e vo lon té de tous, de­vena i t de 
plus en plus insuff isant . N o t r e équ ipe 
syndica le v  a pouvo i r mieux é tud ie r 
les p rob lèmes en profondeur , mûr i r 
ses p ro j e t s e t ses  décisions e t t i rer 
ainsi d e ces ef­ for ts c o m m u n s le 
m a x i m u m d 'ef f i ­caci té pour la bonne 
m a r c h e de no­t re U n i o n  . 

Lou is B O U T E . 

En vente chez tous 
les marchands de journaux 
le numéro t& tr. 

OFFREZ .LEUR 

U N A B O N N E M E N T 

Six mois 3 0 0 «r. 

ED. OAUTIK-LANGUIKEAU 
, rue J.cob, PARIS 6* - C C . P . 336-47 

AVANTAGES SPECIAUX-SERECOMMANOER DECEJOURNAL\

A M E U B L E M E N T , 

6 3 , B d M A G E N T A - P A R I S 
(METRO . GARE DE L'EST) 

Parmi les problèmes que pose 

''hygiène des collectivités, un 

des plus importants et des plus 

difficiles à résoudre est la 

destruction dés insectes. 

Les colonies de vacances ins­

tallées souvent dans des locaux 

provisoires ou vétustés, sont 

particulièrement difficiles à 

protéger. 

L'emploi des insecticides D D T 

G E I G Y DDT, efficaces, d'action 

durable et parfaitement a d a p ­

tés à leurs emplois particuliers, 

assure une sécurité absolue / 
GEIGY est le créateur

des insecticides DDT

N É O C I D E P O U D R E 
extermine tout ce qui marche 

AVEC L'INSECTICIDE D'ACTION DURABLE 

Néocide 
N E O C I D E s p r a y M U R A L 

extermine tout ce qui Yole 

Documentation 
R E C L A S S E M E N T 

No te PU 562 du 20-10-1948 : 

L e reclassement est applicable aux 

postérieurement au 1er janvier 1948 
à condit ion qu ils aient figuré soit

L O G E M E N T S 

N O TE 7480 DU 5 N O V E M B R E . 
— En vue de faciliter la l ibérat ion 
des logements par les retraités, il a

agents qui ont qu i t t é la S.N.C.F.  
 été décidé d'allouer une al locat ion  

de déménagement aux agents en ac­

E C O N O M A T S 

R E C T I F I C A T I F A L ' A V I S G E N E ­
R A L P . 12 A . DU 12 N O V E M B R E . — 

Les appareils ménagers pourront 
être achetés à crédit dans les 
éta­blissements des Economats 
S.N.C.F. 

au tableau d 'apti tude, soit à la liste t iv i té qui, par l ' intermédiaire d'un
et qui auraient été promus au grade service régional ou d'un bureau du BONS DE T R A N S P O R T 
supérieur s'ils é ta ient restés en ser­
vice. 

F A C I L I T E  S DE C I R C U L A T I O N 
Avis général P l i n ° 24 du 

22-10-1948 :

Mise en vigueur d'un nouveau m o ­
dèle de carte d ' ident i té pour les 
agents en act ivi té du cadre perma­
nent. 

Avis général P l i n ° 4 du 
24-10-1948. — Facilités de 
circulation. 

Restrictions permanentes : 

A . — Autorai ls e t trains au tomo­
teurs; Lyon-Genève e t retour, t ra ins 

| 745-746; Saint-Et ienne-Lyon et r e -
! tour, trains 1.099-1.098 interdits les 
| dimanches et fêtes; Nevers-Dijon e t 
| retour, trains 
1.501-1.502-1.505-1.506; ; Auxerre-
Autun, train 2.087 in terdi t ' les 
vendredis et samedis; Clermont-
! Ferrand-Lyon et retour, trains B S - : SB interdits les dimanches ét fêtes. 

logement, met ten t celui qu'i ls qu i t ­
ten t à la disposit ion d'un autre 
agent, à condi t ion : 

A V I S G E N E R A L P 11 N ° 8 DU 
23 N O V E M B R E . — Modif ica t ion de 
la taxe applicable aux bons de 

— qu'il y ait dans la locali té ou transport de provisions de ménage 
ese trouve le logement libéré une t  combust ible accordés aux 

pénurie tel le de logements q u eue
^e n t s . 

N O T E P H 430 DU 26 N O V E M B R E . 
a g e

constitue une gêne sérieuse pour 
l ' installation d e " n o s agents; 

 Z O N F S nir <SAT a to i ra  
^<JNE,fa DE S A L A I R E S 

— At t r ibut ion de l 'allocation excep­
t ionnelle « l e 2.500 fr. au personnel  
à service discontinu (gardes-
bar­rières, sémaphoristes et 
conc ierges) . 

— que l 'agent intéressé ne béné­
f ic ie pas, par ailleurs, des al locations 
réglementaires de changement d e
résidence d 'emploi ; 

— que l 'occupant précédent de eur 
nouveau logement n'ait pas é té

lui-même un agent de la S.N.C.F.
Le montant de l 'allocation est de 

10.000 fr., i l sera réduit de mo i t i é 
pour les célibataires, veufs, d ivor ­cés 
ou séparés judiciairement, sans  
enfant, ni ascendant à charge. 

 A U X I L I A I R E S 

NOTE PE. 302 DU 12 NOVEMBIKS. — 
Applicat ion du régime spécial des 
auxiliaires autres que les veuves 
d'agents et fi l les majeures céllbatat- r e s 

q u l a v a n

t été embauchés avant l 

a

 Suerre ne se trouvaient pas pré­
s e n t s à l a d a t e d u 2 9 a o u t f 9 3 g

Restrictions temporaires :

, , ,

parce qu'i ls avaient été l icenciés 

avant cette da te par mesure de 

B. — Tra in : medi Paris-Jeumont- , RpllpcrarriA t ra in
 

- 
i 187 interdi t le samed'trainii  7°o; 74n
i Genève et retour, t rains 7o3-740.

N O T E P H 427 DU 26 N O V E M B R E . 

— Modif icat ions au classement 

des  localités dans les zones de 
salaires. 

CONGES S U P P L E M E N T A I R E S 

N O T E P B . 523 DU 6 DECEMBRE. 

— n a été décidé de considérer 
com­ me congé supplémentaire 
avec solde la to ta l i té de l'absence 
pour cure thermale lorsqu'il s'agit 
de gazés ou de mut i lés de guerre à 
80 0/0. 

M I G N A R D . 

UNION M E D I T E R R A N E E 
42, rue Saint-Suffren, MARSEILLE 

Permanence tous les jours 

C O N S E I  L D ' U N I O N 
Not re Conse i l d ' U n i o  n qui a eu 

l ieu le '3 d é c e m b r e à M a r s e i l l e , 
après a v o i r e x a m i n é l a s i tuat ion 
f i n a n c i è r e et, l ' o r g a n i s a t i o n du 
C o n g r è s r é g i o n a l qui se t i endra â 
A v i g n o n les 27 et 28 m a r s , s'est 
p e n c h é plus p a r t i c u l i è r e m e n t sur 
la s i tua t ion s y n d i c a l e d a n s no t re 
r é g i o n . 

A p r è s un tour d ' h o r i z o n c o m p l e t 
qui nous a p e r m i s de m i e u x con­

na î t r e chaque synd ica t , nous 
a v o n s été heureux de consta ter 
que le recru tement des adhéren ts 
C . F . T . C . s 'accendue p rogres s ive ­
m e n t d a n s la r é g i o n et nous 
de­v o n s r emerc i e r tout ceux qu i , 
pa r  effor ts 

 vou lu 
leur d é v o u e m e n t et l eurs 
per sévé ran t s , ont b ien 
a g r a n d i r not re m a i s o n . 

Cependan t , c o m m e nous d e v o n s 
tou jour s m e n e  r n o t r e c o m b a t quo ­
t id i en , le Consei l d ' U n i o n , dans 
ses conc lus ions , s'est t r acé pour l e 
p r e m i e r semestre 194:), un pro­ 
g r a m m e de t r a v a i  l d o n t v o i c i l 'es­ 
sentiel : 

I. — Renouvel lement des cartes : 
C h a q u e synd ica t est en mesure  
d ' o r g a n i s e r sé r ieusement la répar­
t i t ion des cartes 1949. Dans ce tra­ 
v a i l , nous ne doutons pas que nos  
mi l i t an t s se dévoueront , enco re 
plus à. cette occas ion , a f in que la 
C . F . T . C . r e ç o i v e dans ses r angs les 
c a m a r a d e s qui cherchent, e n c o r e 
une v o i e .

I I . — Elections des délégués d u
 personnel : 

L a da t e des p r o c h a i n e s é l ec t i ons  
d e v a n  t ê t re f i x é e i n c e s s a m m e n t ,  
c h a q u e s y n d i c a t do i t en t r ep rendre ,  
d è s à présent , une sé r i euse p r o p a  ­ 
g a n d e p o u r ob ten i r , d 'une part , l e  
p lus g r a n d n o m b r e d e cand ida t s 
C . F . T . C . dans c h a q u e c a t é g o r i e ; e» 
d ' au t r e part , l e succès de nos 
cand ida t s . 

I I I . _ Format ion : 
D e p lus en p lus , n o u s d e v o n s 
r e c o n n a î t r  e que le s y n d i c a l i s m e 
do i t ê t r e bati s o l i d e m e n t pa r des 
h o m m e s « f o r m é s » et « i n f o r m é  s » 
Auss i , en p lus de la r e v u e confé ­
d é r a l e « F o r m a t i o n » , V o u s a v e z 
reçu la c i r c u l a i r e F o r m a t i o n n ° 2..

C'est un o u t i l de t r a v a i  l q u e v o u s  : 

d e v e z tous u t i l i se r d a n s les cer­
c les d ' é tudes a f in q u e chaque syn­
d i q u é soit d o c u m e n t é sur les pro­
b l è m e  s c h e m i n o t s . 

Cer tes , ces t ro i s p r e m i è r e s éta­p e s 
sont, i nd i spensab les , m a i  s sa­c h e z b ien 
que n o u s p o u r r o n s l e s f r a n c h i r si tous 
ensemb le , m i l i ­tant? e t s y n d i q u é s , nous 
s o m m e s d é c i d é s à a f f ron te r ce c o m b a t 
syn­d ica l dans un espr i t d ' équ ipe . L e 
s y n d i c a l i s m  e est l ' œ u v r e a c c o m ­p l i e en 
c o m m u n , c'est la sol ida­r i t é dans l ' e f fo r t 

pou r l e salut de  tous . 

 le L e sec ré ta i r e g é n é r a l 
L. C R O U Z E T .

U N I O N E S T 
Permanence tous les jours sont lundi et samedi de 15 à 19 h. 

SYNDICAT DE PARIS-EST 
Permanence : Vendredi de 18 à 19 heures 

35, rue d'Alsace —- PARIS (X e) . Téléph. BOT 42-08 

A V I S T R E S I M P O R T A N T 
Nous avisons tous nos syndicats 

qu'après de multiples démarches 
qui durent depuis plusieurs an­
nées, l'installation d u téléphone a 
notre permanence, 35, rue d'Al­sace, 
est à présent chose faite. 

Veuil lez inscrire le numéro sur 
vos tablettes : B O T . 42-08. 

En cette fin d ' année 1948, il nous 
s e m b l e bon de fa i re l e po in t en ce 
qui c o n c e r n e le m a r c h é de no t re 
U n i o n . . 

Dès le début de 1948, les m e m ­
bres du bureau de l ' U n i o n vous 
on t f a i t une p r o m e s s e : « R e n d r e 
v i s i t e à tous nos s y n d i c a t s au 
cours de l ' année . » 

Cette p romesse a été tenue, 
pu i sque not re a m i P O I M B C E t l F 
et m o i - m ê m e v e n o n  s de t e rmine r , 
au cours de. ce m o i s de d é c e m b r e  , les 
t ou rnées qui é t a i en t p révues . 
P a r t o u  t nous a v o n s t r o u v é la 
s y m p a t h i e hab i tue l le de nos amis , 
par tout , nous a v o n s fait, du bon 
t r a v a i l  , partout, nous a v o n s pu 
accen tuer le n o m b r e de nos adhé­
rents . 

T o u t e f o i s , i l nous paraît, regre t -
fable que que lques synd ica t s 
n 'a ien t pas d a i g n é r é p o n d r  e à no­tre 
appe l k la p r o p a g a n d e , non pas 
en refusant no t re v i s i t e , m a i s

 Peut-en ne la p r o v o q u a n t pas . 
être nos mi l i t an t s l o c a u  x s'esti­
ment - i l s s u f i s a m m e f n t i n f o r m é s
pour m e n e  r e u x - m ê m e s leur cam­
p a g n e de p r o p a g a n d e . M a i s nous 
au r ions a i m é c o n n a î t r e l eu r ' dé­
sir. Nous a t tendons l eu r bonne 
v o l o n t é pou r nous d é p l a c e r au­
près d ' eux . 

Qu ' i l m e soit p e r m i s é g a l e m e n t , 
en cet te f in d ' année , de r appe le r 
q u e l q u e s cons igne  s à nos mi l i ­

t an ts . T o u t d ' abord nous deman- 1  
d o n  s à nos sec ré ta i res de v o u l o i r  
bien r a p n e l e r à fous nos adhé­
rents q u ' i l  s ne d o i v e n t pas corres­ 
p o n d r e directement , a v e c Pa r i s , ' 
m a i s passer p a r l ' i n t e r m é d i a i r e du 
bureau loca l . En effe t , nos se­
c r é t a i r e s sont des c a m a r a d e s res­ 

ponsab les , et il est, tout à f a i t l o - , 
g i q u e qu ' i l s conna i s sen t ce qui se 
passe clans leurs g r o u p e m e n t s  . De  
p lus , on ne doit, en aucun cas,  
correspondre directement avec la 
Fédérat ion. 

N o u s r a p p e l o n s à nos trésoriers! 
q u ' u n e c i r c u l a i r e r é a i o n a l e du i l 
d é c e m b r e d o n n e tous r e n s e i g n e  ­
men t s c o n c e r n a n t les m o d a l i t é s 
de p a i e m e n t des co t i sa t ions . I l s 
v o u d r o n t bien se me t t r e en rap ­
port l e -plus r a p i d e m e n t poss ib le 
a v e c les secré ta i res l o c a u x qu i 
l e u -
ce

 d o n n e r o n t toutes d i r ec t ives 
a  sujet. Nous conna i s sons , 

cer­tes , tou tes les d i f f i cu l t é s é p r o u 
­v é e  s .par nos ' r e c e v e u r s et i l 
faut, q u e nos t r é sor ie r s puissent , 
dès • maintenant , les f i x e r sur le tra­
v a i l i n g r a t , m a i s c o m b i e n u t i l e , 
q u ' i l s o n t à f a i r e  . 

Il m e reste, à présent , un de­v o i r bien 
f a c i l e à r e m p l i r , et, i l m ' e s  t a g r é a b l e 
d ' ad resse r à tous  nos a m i s , et à 
l eu r f a m i l l e , no s v œ u x les m e i l l e u r s 
p o u r l ' annéo  1949, cec i au n o m de tous 
m e s  a m i s du bureau de l 'Un ion . 

A u seui l d e l ' a n n é e n o u v e l l e , 
u n e tf lche s y n d i c a l e n o u v e l l e nous  

a t t end : la r e s pons ab i l i t é à assu­
r e r à l a r ep ré sen ta t ion du per­ 

s o n n e l , nous l ' a ccep tons d ' a v a n c a 
et nous nous e f f o r c e r o n s , en  

f o n c t i o n des c h a r g e s ou i nous se­
ron t i m p o s é e s , d ' y t r a v a i l l e r p o u r 
l e b i en c o m m u n "de tous nos ca­
m a r a d e s , et p o u  r l e b ien du 
syn­d i c a l i s m e ch ré t i en . 

R. B O U R D E R O N ,

FEDERATION DES SYNDICATS 
CHRETIENS DES CHEMINOTS DE FRANCE 

26, Rue Montholon, 26, — PARIS (9e) 

Téléphone : TAItbout 40-91 Chèques Postaux : Paris 26-44 

B U L L E T I N D ' A D H E S I O N 

L . . soussigné.. déclare adhérer au Syndicat de 

(Région : . . . . .  ) et en accepter les statuts. 

•

dép (

• • •

Résidence : •

Nom et Prénoms

Né le à 
Titre statutaire :

Service :

Entré à la S. N . C. F. le 

le 194
SIGNATURE 

' d Itoeariân deràœmm wmiïs*

COMPTOIR CARDINET 
LA P L U S G R A N D E B I J O U T E R I E DE P A R I S 
145 A 1*1, A Y D E C L I C H V P A R I S 

MÉTRO:BROCHANT' A U TOBUSl 3} ET 74

S f ^ ** { S Ê sus» -£2 f&S/B JT/B À 

 C.C.1 

BAGUES Je fiançailles moderne, or. m J G f l 
Sans contre-partie t / r u U

MONTRES bracelets, modèle luxe, n Q A A 
Ancre 15 rubis, ..garanties Ê .uUU

MÉNAGÈRES 37 PIÈCES métal an cnn 
argenté 112 t)r. d'argent f i ir . . . . IU.JUU 

GARNITURES dt chtminée marbra. 3 
picc,  mouvement huitaine garanti 

CARILLONS WESMINSTER 4/4" 
 superbe ébénisterie, mouv. jarantl. 

POSTES DE T.S.F.- grandes m»r. 
«lues. Garantis un an, depuis . . . . 

CHOIX ENORME DE LUSTRES, BRONZES ET OBJETS D ' A R T | 
iMUiiL îiitMiiiwneŝ ^ 

' OUUtRT T'OUS VSÇJjfuds SÂUSjNTEJiriUPTIOk £l£ S À (SH SAUP 0:MANCHt. 

Remise habituelle de 5 % à M M . les Cheminots 
(sauf sur articles-réclame) 

Achat tous Bijoux, Brillants, Argenterie, Pièces d'argent et OR dé­
monétisées ; 1 fr. : 25 fr. — 2 fr. : 50 fr. — 10 fr. : 50 fr. 

20 fr : 100 fr. — 5 fr. : 14° fr.

su
cembre, 1er et 2 janvier , 8-9-15-16-
23 e t 24 avril 1949. 

D I S P O N I B I L I T E 
Note Pr 475 du 3^11-1948. — 

Con­gés de disponibil i tés : 
Ces congés peuvent être accordés 

aux agents à l'essai ou confirmés, 
âgés d'au moins 18 ans et affiliés à 
la Caisse des Retrai tes . 

Le gérant : André 
PA1LLIETJX. I m p . J. E. P , 7, r. 
Cadet, Paris. 

Travai l exécuté par des Bïndiat:é»..«r 

r lToua s le régios n d autorailu s Sud-Est qualifié, 23-2s 4 expres dé s. pourron compressiot êtrn e de admis s a effectifsu bénéfic. Seule dus  
régime spécial ceux de ces auxil iai­
res qui - on t été réembauchés avant 
îe 31 décembre 1945. 

Cette mesure prendra ef fe t du 
1er Janvier 1947. 

Avis important aux lecteurs du « Cheminot » j 
Vous bénéficierez désormais de R E M I S E S va:lant de :0 a 30 % i,ur 

tous vos achats én utilisant les B O N S DE C O M M I S S I O N S ne l'EN'traiûe 
commerc ia l e , membres du Syndicat des Acrieteurs-Cc iseils. 

B O N G R A T U I T 

V A L E U R 200 F R A N C S 
Réservé aux lecteurs du < Cheminot 

» sur présentation ou envol dé cé 
S O N à l 'ENtraidé Commerc ia l e , 94, 
rue Saint-

Remises très Importantes sur tissus, vêtements H. D E., chaussures, 
luns . i tr .2 2A%, meubles, r ideaux, T S , ? , toutes marques 10%, horlogerie, 
bijoutt ie 12%, couvertures de laine, cadeaux, etc. . 

Manteaux D. p. I . doub, castor, >-e»r«s 3 . ts col, dou"), castor, sacs Lazare, PARIS-9* . Bureaux ouverts de 
hte cout, doub, ç^iir, canadiennes H. art, .u*e J-osïumes p i. H, , costumes 9 h, 30 a 18 h. 30 sans \n evmptfon (fer-
sur mesurés H . , eau de Cologne 70», eau de Cologne Sù„ chicorée, e tc . . ! mes lundi m a t i n ) . Téléphone T R I . 26 
au p l i s bas prix - C O N S U L T E Z - N O a s  , Vous recevrez gratuitement une 
carte d'acheteur et un carnet de Bons de Com­

missions qui vous permettront, pans *u-
çun engagement de votre part , dé faire 
de* économies conri*dciabIé3 m r tous vos 

S P I R I T U E U X , S E R V I C E S P E C I A L D ' A L I M E N T A T I O N < E N C O » , achats Organisat ion spécaie et envoi 
de P R I  X D E G R O S , S E R V I C E D E B O I S E T C H A R B O N , fournisseur de ï catalogue pnur a Province. Joindre 
tiro premier ordre , pris très avantageux pour qualité supérieure. ï bre pour sorr'-sp'-ndar-ci' 




